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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures trente } 


ET 
PROCES-VERBAL 


M, le président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du mardi 30 juin a été affiché. 
Il n'y à pas d'observation ?.… 


Le 


procès-verbal est adopté. 


PEN pe 
CESSATION DU MANDAT DE M. OUROT SOUVANNAVONG 


M. le président. J'ai recu une ordonnance royale n° 187 du 
49 juin 1933, par laquelle le ehef de l'Etat associé du Laos 
mel ti au mandat qui avait été confié à M. Ourot Souvan- 
bavong par ordonnance royale du 16 juillet 1948, 


Par ordonnance royale du 1% avril 1953, M. Ourot Souvan- 
navong à été nommé chef de la mission diplomatique du Laos 
aux Etats-Unis d'Amérique en qualité d'envoyé extraordinaire 


ei ministre plénipotentiaire. 
\ele est donné de eette communication, avec l'expression de 
tous nos regrets pour le départ de M. Ourot Souvanravong. 


(Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Elals associés.) 


0 
DEPOT D'UNE DEMANDE D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 


nationale une demande d'avis sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord pour 
l'importation d'objets de caractère éducatif, scientifique et 
culturel adopté à Florence en juillet 1950 ge la conférence 
générale de l'U. N. E. S. C. O. (n° 6157, A. N., 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sons le n° 223, distribnée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvevée à la commission des 


aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assenti- 
nent.) 


— 4 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Fontanet une proposition 
relative à certaines réformes à apporter à l'organisation finan- 
cière des pays d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le n° 225, distribwe 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvayée à la commission des 
aflaires tinancicres, (Assenmiment.) 


— 5 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Fillon un avis présenté au 
poim de là commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications, sur la pe (n° 162, année 1953) de 
M. Nguven Van Ty et des membres du groupe du Viet-Nam 
tendant à constater la décision unilatérale du Gouvernement 
de la République française en ce qui concerne la fixation dun 
taux de la monnaie vietnamienne et à inviter les gouverne- 
ments des quatre Etats associés de l'Union française à se 
concerter afin de prendre, dans l'intérêt commun, les mesures 
qu impose la situation, 


L'avis sera imprimé sous le n° 224 et distribué. 








— 6— 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le &. J'ai reeu de M. Schock une lettre par laquelle 
il déclare retirer la proposition (n° 238, année 1952) tendant 
à lutter contre la concurrence commerciale étrangère dan: les 
pays d'outre-mer de l'Union française, proposition qu'il avait 
déposée à la séance du 1* juillet 1952. 


Acte est donné de ce retrait, 


2 D: 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modification 
à la composition de commissions. 


Le groupe socialiste S. F. I. O. pro 
remplacer M. Tétau à la eommission 
des communications. 


Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Max André paur remplacer M. kontanet à là commission des 
affaires finaneières. 


se: M. Charles-Cros pour 
u plan, de l’équipement et 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé à 
l’aftichage de ces candidatures, 


La désignation n'interviendra qu'après l’expiration d'un délai 
minimum d'une heure, 


VALIDATION DES POUVOIRS D'UN CONSEILLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du troisième bureau sur l'élection, par le ter- 
ritoire de la Guinée, de M. Diawadou Barry, en remplacement 
de M. Paul Tétau. 


Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 2 de l'article 6 du règle- 
ment, si l'élection n'a fait l’objet d'aucune contestation, ou si 
le bureau intéressé est unanime pour rejeter la ou les contes- 
tations, le dossier est renvoyé immédiatement à l'Assemblce 
qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport verbal du 
rapporteur du bureau, Si aucun conseiller ne se fait inscrire 
contre la validation, celle-ci est prononcée d'office. Sinon, le 
dossier est retiré de l'ordre du jour et renvoyé à la commission 
d'instruction. 


La parole est à M. Abdesselam, président et rapporteur du 
troisième bureau. 

M. Abdesselam, président et rapporteur du troisième bureau. 
Mesdames, messieurs, les conclusions du troisième bureau que 
Le l'honneur de rapporter vous proposent la validation de 
- + sis Barry en remplacement de notre regretté collègue 

. Tétau. 


Qu'il me soit permis, du haut de eette tribune, de saluer 
une fois encore cette grande et belle figure qui laissera parmi 
nous le souvenir d’un homme aïmable et droit, d’un conseiller 
consciencieux et de haute culture. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 16 décembre 1947 
notre Assemblée avait validé MM. Montrat, Tétau et Touré, élus 
le 3 novembre 1947 sur la liste d'Union française composite 
comme suit: M. Maurice Montrat, M. Paul Tétau, M. Momo Touré, 
M. Diawadou Barry. A la suite du décès de M. Tétau, après que 
le bureau de vote de l'assemblée territoriale de la Guinée fran- 
gaise eût constaté que M. Diawadou Barry suivait le dernier 
candidat proclamé élu sur la liste du représentant à remplacer, 
il à, conformément à l’article 15 de la loi du 27 octobre 1916, 
proelamé M. Diawadou Barry conseiller de l’Union françai<e 
en remplacement de M. Paul Tétau, décédé. Les opérations ont 
été faites régulièrement. Le candidat proclamé justifie des con- 


ditions requises par la loi. Nulle contestation n’était jainte au 
dossier. 


En conséquence, votre troisième bureau vous propose de vali- 
der l'élection de M. Diawadou Barry. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elals associés.) 
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M. le président. Votre troisième bureau conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du troisième bureau. 

Les conclusions du troisième bureau, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Diawadou Barry est 
admis. (Applaudissements.) 


D 6 à 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, D'UN VŒU 


M. le président. J'ai recu de MM. Sousatte, Dadet et d'Arbous- 
ser un vœu tendant à demander au Gouvernement le maintien 
de l'emission « Visages de soleil ». 


Le vœu sera imprimé sous le n° 227, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission d'information. 


La discussion d'urgence de ce vœu est demandée par vingt- 
ciny conseillers. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du régle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences, 


(L'appel a lieu.) (1). 


M. le président. La présence de vingt signataires avant été 
constatée, il va être procédé à l'aftichage de la demande de 
discusssion d'urgence, 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


— 10 — 


UNION FRANÇAISE. -- MARCHE DES CORPS GRAS 
Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à régulariser le 
luarché des corps gras (u°* 452, année 1952, 161 et 184, 
année 1953). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, le déséquilibre du marché des 
corps gras a été, depuis la Libération, l'un des phénomènes les 
plus marquants de l'économie de l'Union française. Pénurie, 
pléthore, puis pénurie, avec des importations plus ou moins 
heureuses et plus ou moins heureusement calculées, ont 
amené des secousses dangereuses pour le fonctionnement de 
notre économie des oléagineux. La commission des affaires 
économiques de l’Assemblée nationale a désigné à ce titre une 
sous-commission qui s’est penchée sur le problème des oléagi- 
neux dans son ensemble et plus particuliérement, du moins 
ei ce qui nous intéresse, sur les données de ce problème 
outre-mer, encore qu'il y ait une interférence inévitable entre 
les différents oléagineux. 


A la suite de l'étude faite par cette sous-commission, un 
rapport très brillant, documenté, objectif, a été fourni par un 
membre de l'Assemblée nationale, puis une proposition de loi 
a clé déposée par Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de 
ses collègues, c'est-à-dire, pratiquement, par les membres de 
celle sous-commission, pour tenter de réorganiser le marché 
des corps gras. 

C'est sur ce texte dont nous sommes saisis pour avis que 
nous avons à délibérer. Votre PC s'excuse tout d’abord 
de ne pouvoir limiter son étude à ce texte même, et de devoir 
se référer à d’autres textes, d'autres projets de loi plus ou 





(1) La demande est signée de: 

MM. Dadet, Sousatte, d'Arboussier, Darlan, Kotoko, Diarra, Gentet, 
(«ubèche, Gtard, Héline, Savi de Tové, Gueye, Raphaël-Le gues, 
Saidou Djermakoye, Belabed, Chekkal Daho, Rouda, Rosfelder, te, 
Omer Sarraut, Laurent-Eynac, Troigros, Bazé, Cao Van Chieu, 
Mine Tran Van Chuong. : 





moins en instance de mt A dont les origines sont diverses 
et qui sont liés à ce problème. 

En ce qui concerne les principes, il s'agit de régularisation 
du marché. c’est-à-dire de l'achat des produits mis en vente 
par l'agriculture, de la trituration de ces produits, de la mise en 
vente des produits consommés, de telle façon qu'un équilibre 
s'établisse enire la production, la consommation, les inporta- 
tions nécessaires, d'une part, et d'autre part les besoins et le 
bien général de l'économie, 


Des questions préliminaires se posent. Est-il opportun de 
régulariser le marché de tous les oléagineux ? Estal préférable, 
au contraire, de se limiter à certaines catégories et de prendre 
des positions qui se référent à des espèces nommément dést- 
gnées d'oléagineux ? Autrement dit, faudra-t-il régulariser le 
inarché des oléagineux en général ou séparément les marchés 
des oléagineux comestibles et industriels, par exemp'e ? Ce 
sont là les premières questions qui se sont postes à votre 
COIDIRISSION, 


Le projet de loi que nous avons à étudier prévoit la régu- 
larisation du marché pour tous les oléagineux. Pour ma part, 
et étant d'esprit plutôt déductif, cette solution m'avait tout 
d'abord séduit. Cependant, et à la réflexion, votre commission 
en avant délibéré, nous avons considéré qu'il serait peut-être 
imprudent de lier le prix et les conditions du marehé de l'huile 
de lin, par exemple, à ceux de l'huile d'arachide, les utilisations 
en étant parfaitement différentes et distinctes. 


Convient-il, alors, de scinder cette organisation du marché 
en plusieurs sous-marchés, d'une part les huiles de bouche, 
d'autre part les huiles d'utilisation industrielle? 


Cette tendance, pendant un moment, fut défendue au sein 
2 notre commission; à la réflexion, et à la suite d'études et 
e votes, elle a convenu qu'il serait préférable de ne 
age aucune régularisation du marché eu ce qui concerne 
es huiles autres que les huiles fluides alimentaires. En effet, 
c'est sur les huiles fluides alimentaires que le problème est le 
plus grave et le plus difficile, Sans doute, les huiles industriel- 
les, qu'elles soient concrètes ou fluides, peuvent avoir besoin 
de voir leur marché régularisé. Sans doute, un jour viendra-t-il 
où cette nécessité apparaîtra, Mais au moment où l'on innove, 
votre commission des affaires économiques a pensé qu'il était 
plus logique, et peut-être plus sage, de commencer par la régu- 
larisation d'un seul secteur, car, si les méthodes et les moyens 
envisagés pour cette régularisation ne donnaient pas, par 
malheur, les satisfactions que nous en attendons, cela nous 
permettrait par la suite de ne pas gèner un autre secteur; cela 
constituerait une expérience plus limitée, peut-être, mais, par- 
tant, plus facile à réussir, J'attire votre attention sur le fait 
qu'une expérience plus limitée est toujours de réalisation plus 
aisée qu'une expérience d'ensemble. Dans ces conditions, il 
serait préférable, à notre avis, de proposer la régularisation 
du seul marché des huiles fluides alimentaires. 


En ce qui concerne les huiles concrètes, les huiles industriel- 
les, il n'y a pas lieu, pour l'instant, à notre avis, de vous faire 
des propositions fermes. Si, à l'usage, les programmes employés 
en ce qui concerne les huiles alimentaires se révèlent éatis- 
faisants, rien n'empéchera de les transposer, de les extrapoler 
sut d'autres marchés, si les intéressés y sont favorables et si 
les besoins s’en font sentir, de telle facon que nous arrivions 
à obtenir une amélioration partielle et progressive de ces mar- 
chés, el ce pour le pus grand bien de l'économie, 


Mais, au fond, qu'est-ce que l'économie ? C'est l'ensemble des 
intérêts des différents participants, qu'ils soient producteurs, 
transformateurs ou consommateurs Quel moyen votre commis- 
sion vous propose-t-elle d'employer pour la régularisation de 
ce marché ? Ce moyen est emprunté à la proposition de loi qui 
nous à été soumise. 


A cet instant de mon exposé je voudrais, mes chers collègues, 
vous demander de bien vouloir, avec moi, saluer la largeur de 
vue des parlementaires, membres de l'Assemblée nationale, 
et, pour la plupait, élus métropolilains, qui ont su comprendre 
et apprécier l'importance fondamentale, dans ce marché des 
oléagineux alimentaires, de l'huile d'arachide. En effet, s'ils 
s'étaient laissé soumettre à l'influence, d'ailleurs légitime, 
des interventions qui auraient pu être failes auprès d'eux par 
leurs électeurs et leurs mandants, ils auraient peut-être pu 
avoir tendance à prendre pour base de cette étude le produit 
métropolitain le plus couramment utilisé, c'est-à-dire le colza. 


On nous propose, bien au contraire, d'utiliser l'arachide 
comme centre de cette régularisation des marchés. 


Notre Assemblée a le devoir de reconnaître que cette posi- 
tion prise par les membres de l’Assemblée nationale est la meil- 
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leure preuve de leur «vd de vue sur les raisonnements et 
l'économie de leurs problèmes et, également, de leur compré- 
hension des problèmes des territoires d'outre-mer. 


Je voudrais immédiatement faire remarquer que nous devons 
nous garder, dès le début, de faire un parallèle trop serré 
entre cerfains organismes de régularisation du marché institués 
dans la France métropolitaine. Je pense, par exemple, au paral- 
lele que l’on pourrait étre tenté de créer entre l'office du blé 
et les organismes et méthodes que nous voulons instituer poui 
la régularisation du marché des corps gras dans l'outre-mer; 
eu effet, si le blé, par exemple, cst, pour certaines régions de 
France ou d'Algérie, un produit iondemental, il n'est pas un 
produit de gnonoculture et j'attire votre attention, mes chers 
collègucs, sur le fait que l’arachide est, au Sénégal en particu- 
lier, le seul produit d'exportation, le produit largement majo- 
ritaire, c'est-à-dire, en fait, le produit de monoculture. Le paye 
san sénégalais cultivant l'arachide a un besoin absolu de 
savoir ce que deviendra sa récolte. C'est + lui une question 
de vie ou de mort, S'il s'agit d'un. produit représentant une 
partie seulement de l'économie locale, on peut toujours acc 
ter certaines variations du marché, mais, sur un produit de 
monoçulture, c'est inacceptable; et c'est cette partie de mon 
raisonnement qui à constitué l'axe de la discussion à la com- 
uässion des affaires économiques. 


Il s'agit done de prendre comme base de tout le marché des 
oléagineux fluides alimentaires l’arachide du Sénégal. Par rap- 
port à un prix de l’arachide du Sénégal dont je vous parlerai 
dans un instant, seront fixés annuellement les prix payés à la 
production pour les différents autres oléagineux alimentaires. 
C'est ce qu'on appelle un système d'échelle. Par rapport au 
prix d'une tonne de graines d’arachides en provenance du 
Sénégal. on calculera le prix d’une tonne de graines alimen- 
taires d'une autre espèce et d'une autre production. C’est Île 
système des échelles. Mais la grosse question, en ce qui concerne 
les prix, vst la fixation du prix du produit-pilote. Comment 
fixer le prix de ce produit-pilote ? 


C'est ici que revient la notion, pour l’arachide du Sénégal en 
particulier, du produit de monoculture, Votre commission des 
affaires économiques pense, avant tout, que le prix fixé pour 
l'arachide doit être un prix social, c’est-à-dire que ce prix doit 
permeltre l'existence et Ja vie du cultivateur producteur. 


C'est la la base du principe, mais comment aboutir à ce 
résultat ? On peut évidemment l'atteindre en partant des condi- 
tions de vie, des besoins et des prix des producteurs : c'est ce 
que nous vous proposerons tout à l'heure dans Je dispositif. 
Cependant, votre commission ne serait pas une commission 
« économique », si elle bornait son raisonnement au prix 
« social » du produit. En eflet, il y a un marché des oléagi- 
eux. J'entends bien que ce marché des oléagineux est forte- 
ment critiqué, il est mème nié, en tant que prix, par certains. 
Je leur donne, et d'avance, raison. I eufft de se reporter aux 
documents officiels pour savoir que les Etats-Unis d'Amérique, 
par exemple, et d'autres producteurs d’outre-Atlantique, - ont 
vendu de l'huile raffinée sur le prix de base de l'arachide- 
graine avant servi à Sa fabrication. Autrement dit, il s’agit 
d'un soutien, appelons méme cela un dumping, de l'ordre de 
100 p. 100, 


Dans ces conditions, comment se référer à la notion de mar- 
ché ? C'est là que je voudrais vous demander de vous rappro- 
cher du point de vue de votre commission. 


Ce y du marché est certainement faussé par des soutiens. 
Mais le jour où nous aurons, nous aussi, des produits oléagi- 
neux à exporter, les soutiendrons-nous ou les brûlerons-nous ? 
Nous serons obligés de les soutenir. Par conséquent, il s'agit 
tout de même de tirer es conclusions de ce marché, aussi 
faussé soit-il, Je vous demanderai de ne pas envisager le prix 
du marché sous sa forme statique mais, bien au contraire, de 
tenir comme des variations et des tendances de ce prix. En 
effet, lorsqu'un prix de marché, même faussé, a une tendance 
à la hausse, cela indique la Véritable tendance du marché 
réel: l'inverse geut ue pas être aussi probant mais l’est pour- 
tant bien souvent. 


Je serais d'avis, s'il ne s'agissait que du point de vue social 
irnmédiat, de retirer cette notion de référencg au prix du mar- 
ché comine nous vous le demandons dans le texte distribué, 
et de Tatre intervenir, dans l'établissement du prix, le mini- 
mum que nous entendons garantir au producteur. 


Mais il ne s'agit pas de rester statiques. Nous ne serions pas 
l'Assemblée de l'Union française si nous ne pensions perpé- 
tuellement à l'extension économique, à l'extension sociale, à 
l'extension de production de nos territoires d'outre-mer; en 
€ilet, 1esler sur un plan social statique équivaut à nier toute 





___ 
amélioration, toute amplification, toute élévation du niveau 
vie: c'est là où est le danger! 11 y en a d’autres, hier sir 
mais je tiens tout syécialement, en défendant mon pont & 
vue, à attirer votre attention sur celui-là. 


Un jour viendra — et ce jour ne sera, je l'espère, pa: trop 
éloigné — où les territoires producteurs seront à même d'expor. 
ter leurs produits oléagineux, c'est-à-dire qu'ils en produiront 

lus que ne pourra en absorber le marché interne que l'Uiion 
rançaise forme à leur profit en ce cas particulier, et pour son 
avantage, ne l’oublions pas! Lorsque ce marché sera déjuss 
lorsque la production sera supérieur aux possibilités d'absory. 
tion, que deviendrons-nous et que deviendront nos produce. 
teurs ? Que deviendrait le fruit de leur labeur et de leur ingr. 
niosité si nous ne leur préparions pas, par avance, les vos 
jour une exportation ? 


Mais exporter, je vous l'ai dit tout à l'heure; dans l'étit 
actuel, cela consiste à soutenir: cela constitue une perte, || 
s’agit donc progressivement, et tout en conservant le point d2 
vue social, point de vue primordial sur lequel j'insiste, parce 
qu'il est fondamental dans notre pensée, et je voudrais que 
nul ne s'y méprenne, d'orienter les prix et les coûts de pro. 
duction vers la tendance général du marché international car 
on ne soutient pas :mpunément, pour l'éternité. 


Etudiez les statistiques récentes: Jes prix pratiqués dans nos 
terriloires d'outre-mer sont supérieurs, je le reconnais, à ceux 
cotés sur le marché internat'onal, mais dans une proportion 
moius grande que cela n’a été dit et que cela n’a été répété, 
souvent à la légère. La marge existe, elle existe pour deux 
raisons: d'abord parce que nos productions sont souvent ra. 
lisées dans les conditions d'équipement hydraulique ou autres, 
inférieures, pour des raisons de situation géographique — 
selon que l’on est plus ou moins éloigné des côtes — et éga- 
lement parce que les pays exportateurs accordent un soutien 
à l'exportation. Mais ces subventions ne seront pas éternelles; 
un jour le marché viendra à s'équilibrer. Et nous sommes dans 
une période où le marché a cette tendance. Les excès de pro- 
duction, absorbés rapidement au début de la guerre de Corte 
par une demande excessive, par des stockages anormaux peu 
à peu reviennent sur le marché. Lorsque le marché sera reti- 
bli, il sera nécessaire que nos re ne soient pas trop éloignés 
du marché international. J1 est indispensable que nous obte- 
nions de nos producteurs, et également des intermédiaires, une 
tension de leurs prix, car je ne voudrais pas séparer les inter- 
médiaires des producteurs et lout faire supporter à ceux-ci, ce 
n'est pas du tout Ja tendance de notre commission. Il faut que 
nos produits au moment de l'exportation puissent subir la 
comparaison avec les autres produits mondiaux. 


Lorsque nous aurons obtenu ce ré<ultat, nous aurons apporté 
aux territoires producteurs un avantage non seulement imruc- 
diat par le prix social que nous avons cherché à obtenr, mais 
durable. 


C'est pourquoi votre commission des affaires économiques 
vous propose que le prix qui sera établi annuellement pour 
ces produits oléagineux, et en particulier pour les arachides 
du Sénégal, tienne compte des besoins soctaux ainsi que des 
tendances du marché Soit, me direz-vous, mais par quels 
moyens ? Votre commission vous pre de prendre comme 
base de raisonnement les produits les plus indispensables aux 
producteurs, dans l'état actuel, c'est-à-dire les produits d'ali- 
mentation, les vêtements et les cultures. 


Nous vous proposerons done de retenir: le riz, le mil, les 
cotonnades et le prix d’un outil en fer; je ne vous dirai pas 
lequel car cette précision est du domaine d’un technicien. Nous 
vous présenterons les techniciens dans la suite de l'exposé. 
Je n'entrerai donc pas dans Le détail. 


La commission souhaiterait qu'an moment de l'établisse- 
ment de ce prix, on (int compte également de la tendance du 
marché international. 


A pe moment ce prix sera-t-il fixé ? Sur ce point, il v à 
accord presque unanime, c'est avant l’ensemencement. Il faut 
que le cultivateur qui va se lancer dans ce cycie végétatif, qui 
court des risques pe les investissements qu'il va jeter en 
terre, sache à quoi s’en tenir; il faut qu'il sache qu'on lui 
achetera son produit un certain prix. 


Si nous appelons ce prix « prix indicatif », veuillez, mes 
chers collègues, ne pas vous en inquiéter et suivre notre rai- 
sonnement; j'espère qu'il arrivera à vous convaincre de = 
validité, Sachant le prix proposé pour les ep qu'#s 
vont produire, les agriculteurs savent comment vont pou- 
voir lancer Leur cycle de travail. Mais l’agriculture est sans 
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doute le mode de travail humain le plus gravement soumis 
aux aléas, aux risques et aux dangers de ja vie, car une saison 
extrémemént sèche, des pluiss anormales et mal situées dans 
le temps, risquent d'abimer et de détruire une récolte dans 
des portions fort importantes, C'est pourquoi votre <om- 
mission vous propose de faire modifier et de remettre à la 
age Ce prix que nous avons appelé « prix indicatif », avant 
ll récolte, pour qu'il puisse servir au moment mème de à 
récoite. 


C'est alors que l’on saura que la récolte est, par exemple, 
déficitaire et que, par suite, l'agricuiteur, payé sur les bases 
qui ont été proposes par le prix indicauf, risque de se vor 
frustrer non par la faute du système, mais par la faute du 
temps et de la pluie, d'un bénéfice et de moyens d'existence 
sur cesquels il avait compté. 


C'est pourquoi votre commission vous propose qu'au moment 
de la récolte, puisse Ctre moditié, dans une limite qui ne 
dépassera pas 19 p. 100, le prix indicatif annoncé-à l'avance, 


Oh, je sais bien que l’on me dira,et c’est un raisonnement 
que j'ai tenu, mais qu'à la longue j'ai dù abandonner : « Ou, 
mais lorsque Ja récolte sera belle et si, par hasard, certains 
apports — disons d'engrais ou de techniques nouvelles, sou- 
vent coûteuses — auront donné une masse plus importante 
de produits, vous alez vouloir réduire le prix minimum par 
rapport au prix indicatif sous prétexte que la récolte est trop 
forte ? Vous allez frustrer le producteur de ces efforts ? Vous 
freinerez toute amélioration. » 


Mes chers collègues, je vous demande de réfkchir et de bien 
peser le raisonnement que je vais vous tenir: En effet, il est 
certain que des condit'ons atmosphériques peuvent produire 
une catastrophe, et que de cette catastrophe ne doivent pas 
étre tenus responsables les gens qui en sont déjà les victimes, 


Il faut qu'ils soient aidés et soutenus. Et ceci est une œuvre 
communautaire de l’Union francaise. C'est à cele-là que nous 
vous convions. Il ne s'agit pas de vouloir frustrer des fruits 
d'un effort supplémentaire et d'une intelligence et d'une act:- 
vité supplémentaires les agriculteurs qui ont modifié Jeurs 
cultures, Remarquez d'ailleurs que, lorsque vous apportez des 
facons culturales nouve:les, lorsque vous apportez des condi- 
tions d'engrais ou de travail nouvelles, il ne s'agit pas d2 
l'ensemble des agriculteurs; ces efforts ne sont pas faits au 
mème moment, Ce sont des efforts fractionnés qui n'apportent 
des éléments de modification réagissant sur les tonnages 
que dans de faibles proportions et par conséquent, les agri- 
culteurs hardis et heureux ne penvent pas être pénalisés par 
suile d'une augmentation anormale de la production. Si, au 
contraire, dans une année parfaitement euphorique, il se trou- 
vait une production tout à fait anormale et en dehors des 
prévisions, et qui ne correspondit pas à une amélioration, îl 
serait, je crois, légitime, de faire subir une certaine réfaction 
aux prix réellement payés. I s'agit aussi bien d'envisager un 
autre point de vue qui nous est moins proche peut-être, mais 
qu'il est indispensable de garder présent à l'esprit : celui 
du consommateur. 


Le consommateur à un droit absolu à bénéficier des amélio- 
rations progressives de la culture et des moyens de transforma- 
uon et de transport. 


Un des points les plus importants, pour votre commission, 
concerne la répereussion jusqu'au stade du producteur, des avan- 
lages accordés à la production. Je voudrais, à ce propos, vous 
rappeler comment est commercialisée une récolte d'arachides. 1 
s'agit d'agriculteurs isolés, pour la plupart petits agriculteurs, 
ti par là même dénués de moyens personnels de transport. 
L'achat des produits se fait donc par l'intermédiaire de com- 
Merçants, que l’on appelle les traitints. Il existe d'ailleurs tout 
un ensemble de traitants, depuis le «dioula » jusqu'au petit trai- 
tant local européen ou libanais ? Si donc les règlements que 
nous voudrions voir pris accordaient au résultat de la traite un 
Prix garanti cela nous assurerait que ce prix se répereuterait 
réellement jusqu'an stade de la production. Or, nous nous 
soucions fort peu d'augmenter les bénéfices des traites agri- 
coles, notre but est d'augmenter les bénéfices et les moyens 
d'existence du producteur. C'est rquoi votre commission a 
décidé d'ajouter nn membre de disposant que le contrat 
d'achat du produit soït passé devant une autorité. 


Je sais bien F les autorités ne sont pas très nombreuses, ni 
très bien réparties, ni très faciles à j e; Rs D vou- 
mn vous expliquer la raison pour laquelle ce texte à été pro- 


IL fut un temps — et c'est uñ märin qui vous parle — où 
lb traite se faisait en grand pour les mets du commerce, 





H y avait une profession, peut-être jus particulierement hono- 
rable mais fortement dorée, celle des marchands d'hommes, Un 
marchand d'hommes avait pour principe d'enivrer assez large- 
ment un brave rmatelot, puis de le « vendre — c'était le terme — 
à un capitaine en instance de départ et qui ne pouvait pas trou- 
ver d'équipage dans les conditions d'un contrat extrèmement 
vague puisqu'il n'était pas même connu de l'intéressé qu, 
étant trop profondément dans les vignes du seigneur, ne pou- 
vait même l'entendre personnellement. Et le résultat était que 
cet homme, après une nuit de débauche, se trouvait embarqué 
sur uu bateau avec un contrat qui ne lui convenait pas, Le plus 
souvent, d'ailleurs, il se trouvait endetté vis-à-vis de logeurs ou 
autres fournisseurs par suite de son ignorance et de son inca- 
pacité de faire la preuve. 


Eh bien, ce métier, extrêmement fructueux, de marchands 
d'hommes est complètement tombé, il n'existe pe depuis que 
des règlements fort sages ont imposé une simple petite forma- 
lité, celle-ci consiste à présenter à Ja fois un représentant du 
capitaine et l'homme A ner devant l'administrateur de l'ins- 
cription maritime, fonctionnaire chargé uniquement d'entedre 
éventuellement les doléances, les récriminations de l'intéressé 
sur un marché ou un contrat qu'on lui aurait fait signer et pour 
lequel il ne serait pas entièrement d'accord, La simple présence 
de cette autorité européenne empêche les abus, et c'est dsns 
l'espoir d'amener une amélioration — je ne dis pas, évidern- 
ment, que cette amélioration sera immédiate, ni compléle — 
c'est dans l'espoir d'amener une amélioration analogue pour le 
régime des araclgdes que nous avons peusé à faire passer le 
contrat. sous la forme la plus simple possible, devant une auto- 
rité, Cette autorité, nous ne lui donnéerons pas un Dog parti- 
culiérement précis; qu'il s'agisse d'un administuateur où d'un 
juge ou d'ua officier ministériel, La présence d'un tiers dans 
ce contrat permettra l'expression du mécontentement, de Ja 
crainte du dol que pourra avoir l'intéressé car il est bien évi- 
dent que, dans ce genre de tractations, le traitant est plus fort, 
plus adroit et souvent moins scrupuleux que son cocontractant, 


Nous vous demanderons done de retenir et d'approuver ce 
passage. Nos collègues de la commission de l'agricuiture ont fait 
remarquer avec raison que, dans la France métropolitaine, les 
organismes stockeurs sont très près des producteurs, les orga- 
nisimes coopératifs existent, tout le monde connait la question, 
il ne faudrait donc pas alourdir, par une formalité supplémen- 
taire, la commercialisation des produits, Nous sommes tout à 
fait de cet avis et l'amendement qu'ils présentent sera volon- 
tiers accepté par nous. Je tiens à leur donner itumédiatement 
notre accord sur ce point. H ne s’agit pas d'alourdir un méca- 
nisme déjà trop pesant, mais de l'alléger par tous les movens, 
Si l’on trouve, si l’on propose un moven différent et meilleur, 
la commission retirera celte partie de la proposition pour la 
remplacer par le texte présenté. Le seul but recherché est la 
défense du producteur contre son traitant. Nous vonlons en 
éviter l'explo tation, la meilleure méthode sera celle que nous 
préférerons, nons n'y mettons aucuiL atmour-propre d'auteur, 


Quelles seront les modalités d'application de ce projet dont 
je viens de vous brosser très rapidement les grandes lignes ? 
Au risque d’inquicter nos collègues, je ne peux taire qu'orga- 
niser un marché, c'est du dirig sme. 


Faut-il alors revenir à re fameux Gnapo,-dont j'ose à peine 
prononcer Le nom dans cet hémicycle, de peur de soulever quet- 
ques protestations ? Non, ce n'est pas la tendance actuelle et 
nous avons, à la rommission des affaires économiques, abat- 
donné la partie de la proposition qui nous était soumise et qui 
créait une société d'économie mixte, trop proche à notre sens, 
de cet organisme. Nous avons également repoussé la création 
d'un haut commissariat en matière de produits oléagineux, dont 
nous avons pensé que les services seraient trop lourds, trop 
lents et, sans doute, trop coûteux. 


Nous avons voulu conserver quelque chose de net. I faut une 
autorité pour diriger. Quelle sera-t-elle ? Ce sera — il n'y en 
a pas d'autre possible — celle de l'Etat. Immédiatement vient à 
l'esprit l’idée de ce groupe de ministres qui, conjointement, 
mg des arrêtés, des décrets qu'on appelle interminis- 
ériels et qui n’ont qu'une caractéristique absolument définitive, 
celle de ne jamais sortir, ou bien lorsqu'ils y parviennent, de 
sortir trop tard. 


A un point de vue analogue, personne ne sait jamais quel est 
le responsable de ces différents décrets ou arrêtés; c'est tou- 
jours « l'autre », Ca n'est jamais celui auquel on s'adresse. 


Nous avons imaginé une espèce d'innovation, peut-être un 
révolutionnaire, mais cependant fort acceptable à mon avis. 
voudrions que le responsable de tout cet organisme soit 

ua ministre, et uu ministre que nous désignons nommétment ; 
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ce devrait être, à notre avis, le ministre chargé des affaires 
économiques parce qu'il est au centre de cette question. Le 
luinistre de l'agriculture, celui de la France d'outre-mer S'y 
intéresseront pour leurs départements respectifs, le ministre de 
l'intérieur également, pour l'Algérie, mais nous voulons que 
les responsabilités soient prises par le seul ministre chargé des 
affaires économiques. Allons même plus loin, nou désirons que 
cette personnalité, mème s'il ne s'agit que d'un secrétaire d'Etat 
— ve que nous avons vu à plusieurs reprises — soit respon- 
sable pour pouvoir trouver, dans un département ministériel 
bien connu, tous les textes, toutes les correspondances et toutes 
les responsabilités relatives à cette question des oléagineux. 


est évident que les différents ministres intéressés auront 
leur mot à dire; un seul homme ne peut pas voir l'ensemble du 
problème, Nous demanderons en conséquence que les décisions 
et les arrêtés de ve ministre soient contresignés par tous les 
autres ministres, Mais l'absence de contreseing, ou son retard, 
né pourra pas faire obstacle à la sortie d'un prix à la date du 
31 mai, date que nous avons fixée, Il faut que cet arrêté soit 
pris alors, mème s'il n’est pas contresigné. Le défaut de contre- 
seing sera imputable aux autres ministres et la responsabilité 
pourra en être découverte, ce que nous recherchons. 


Si les décisions sont importantes — et elles le sont dans une 
pareille matiere — décision de prix sur une campagne d'oléagi- 
neux, décision de majoration éventuel'e de ce prix pour une 
récolte déficitaire, décision — comme vous de verrez plus tard 
— de faire varier la taxation nécessaire au fonctionnement de 
l'organisation totale, ces décisions devront être prises après 
avis du comité interministériel pour garantir le point de vue de 
l'Etat qui représente les consommateurs, et après étude d’une 
suciété professionnelle comptant en son sein les représentants 
intéressés de la production, de la transformation et du com- 
mierce, 


Sous cetle forme, et en laissant la priorité et la décision 
genérale au ministre, conseillé d'une part par ses collègues du 
comité interministériel, d'autre part, par les membres de la pro- 
fession, nous pensons obtenir que Le régime des corps gras 
suit + os avec loutes les compétences et tout le soin qu’il 
requiert, 


La société professionnelle dont je viens de vous parler, doit 
représenter iles différents intéréts. Nous devons donc recher- 
cher différentes stratifications : production, trituration ou indus- 
trialisation, commerce et, d'autre part, les zones de production 
et les produits intéressés, Je vous rappelle que ceux-ci sont 
en petit nombre puisque nous parlons ici et seulement, comme 
uous l'avons dit au début, de: huiles fluides alimentaires qui 
pialiquement se ramènent, pour les plus importantes, à l'ara- 
chide, au colza et à l'olive. H y en a po” NS autres, mais 
elles sont minoritaires. Par conséquent, 1l s'agit de trouver la 
possibilité de former un organisime-conseil et un organisme 
professionnel en tenant compte, d'une part, des trois catégo- 
res et, d'autre part, des différents types de production. 


Nous vous proposons, ce qui vous paraîtra peut-être exorbi- 
tant, d'accorder d'avance, et en tout état de cause, une majo- 
rité slatulaire aux représentants de l'agriculture. A notre avis 
ces derniers ont plus de diflicultés que les représentants du 
commerce et de l'industrie pour assister aux séances; il leur 
est moins facile de s y reudre pour des raisons d'ordre maté- 
riel, png et technique. De plus, lorsque tous les membres 
sont en place les agriculteurs sont généralement moins bien 
organisés entre eux, moins bien soutenus par des conseils et 
par des services techniques, que les commerçants et les indus- 
triels, et, par suile, ils doivent bénéficier d'une majorité sta- 
tulaire sous peine d'ètre écrasés par les arguments, les présen- 
tations et les travaux antérieurs qui peuvent leur être 
sés par leurs collègues dont les intérèts seront forcément diver- 
gents des leurs. 


Entre ces deux groupes parfaitement distincts et dont les inté- 
rèts seront obligatoirement distincts, divergents et quelquefois 
opposés, il s'agit cependant d'établir une balance. Qui Je 
pourra ? À notre avis, le représentant de l'Etat que nous avons 
prévu en qualité de conuuissaire du Gouvernement, et auquel 
nous avons donné, dans notre projet, un droit de veto. Un de 
nos collègues nous à objecté que le droit de veto est parfois 
une gène, L'abus du droit de veto qui consiste à refuser la 
discussion dont on ne veut pas, est une gêne, en effet; il est 
bien entendu qu'il ne s'agit pas dans notre idée du droit de 
velo suspensif pour toutes choses, mais du droit de veto pur 
et simple qui s'oppose à la décision prise après étude, sim- 
plement parce que le point de vue pue représenté 
par le commissaire du gouvernement y est fortement opposé; 
ile s'agirait, par exemple, d'une augmentation de prix telle 
qu'elle viendrait léser assez lourdement les consommateurs. 





a 
C'est à ce moment, ei dans ces conditions seulement, que 
nous envisageons l'usage de ce droit de weto. J'espire que 
notre collègue sera satisfait par cette mise au point. Elle état 
utile et l'attention qu'il a bien voulu attirer sur ce sujet 1e 
semble avoir été opportune parce que, ces précisions donr 
nul ne pourra se dire pris dans un. traquenard. 


Quelles seront les fonctions de cette société professionnelle ? 
Elle aidera le ministre à fixer ce fameux prix dont nous 
avons parlé initialement; elle lui proposera également {es 
tarifs, les échelles de relations entre le produit pilote et jes 
produits suiveurs; elle jouera également un rôle économie 
en étant chargée des importations inévitables. Je vous 
parlé tout à l'heure, avec l’optimisme qui doit toujours doi. 
ner une question de ce genre, d'une exportation éventuelle do 
roduits oiéagineux ; nous n'en sommes pas là. 11 s'agit actuel. 
bem de boucher le déficit en oléagineux de l'Union francaise, 
Cette société aura, parmi ses buts et dans son rôle, celui d in 
porter les quantités nécessaires d’oléagineux. 


Nous n'avons pas parlé non plus d’exportations et pourtant, 
malgré le déficit chronique et permanent, celles-ci sont à envi. 
sager, mais non Sur un plan général et permanent, Je vous 
rappelle le phénomène qui, dans sa périodicité est à la fois 
inquiétant et dangereux, de l’irrégularité de la production es 
olives ?t des huiles d'olives. Certaines années particulièrement 
bénéficiaires produisent des quantités supérieures à la consom- 
mation moyenne et normale de l’Union française. D'autres 
années sont insuffisantes. Lors de ces années particulierement 
bénéficiaires, il faudia peut-être faire marcher la soupape de 
sûreté, soulager certains stocks. C'est encore celle société qui 
devra procéder à l'opération. 


Un autre rôle — rôle fondamental, dirai-je — sera de se por- 
ter acquéreur sur le prix minimum garanti de tous les produits 
qui n'auront pas trouvé preneur sur le marché, Sinon, à quoi 
bon garantir ce prix ? IL en faut le moyen. C’est par l'interme- 
diaire de cette société que l'achat sera fait d’une façon ouverte, 
Ensuite, les reventes seront exécutées et les stockages éven- 
tuellement prévus, soit sous forme brute, soit sons forme raf- 
finée, Faites-moi grâce des détails. Ce sont les principes que 
nous devons étudier, sans entrer trop loin dans les définitions, 
malgré tout l'intérêt qu'elles présentent. 

Pour tout ceci, il est nécessaire que cette société profession- 
nelle ne fasse pas des opérations d'un type commercial, sans 
peuvoir honorer sa signature. li lui faut done ce que nous 


sppelons une caisse, un fonds de garantie, dont le maximum 


sera prévu à la fois par le ministre chargé des affaires écono- 
miques et le ministre des finances, car il y a lieu à dévolution 
de biens comme ceux du Gnapo qui sont actuellement entre 
les mains du ministre des finances. 


IL faut également maintenir et entretenir celle caisse dans 
son .état normal, c’est-à-dire instituer — c'est la servilude et 
la sujétion de toute organisation d'un marché — une taxation, 
que nous avons prévue sur les huiles, au départ, sur Ja base 
de 4 p. 100, avec fixation par arrêté du ministre des affaires 
économiques, conformément aux principes que je vous ai ind:- 
qués tout à l'heure, en l’entourant de toutes les garanties que 
nous avons indiquées. 


Certains collègues et — pourquoi ne pas le dire avec plus de 
précision ? — la commission de l'agriculture nous ont proposé 
de supprimer ce maximum de 1 p. 100 et de laisser à l'exécu- 
lif le loisir de 1ixer ce plafond. 


Nous avons réétudié l'amendement qui nous était proposé 
par la commission de l’agr:culture, mais nous n'avons pas pu 
nous résoudre à ie gd complètement. Nous avons pensé en 
effet qu’il représentait un risque grave: celui de Ja tentalicn, 
non pas une tentation pour les professionnels qui les gèrent, 
mais une caisse importante est toujours l’objet de sollicitations. 


« Vous êtes bien placés financièrement, faites-nous une 
avance. Avancez dans telles conditions, subventionnez ou sou- 
tenez telle ou telle affaire, cela ne peut pe vous gêner, VOUS 
avez une réserve importante. » Combien de fois a-t-on entendu 
cela! 11 y a là un risque, un risque lourd, et je voulais le dire 
à mes collègues de la commission de l'agriculture. Nous avons 
craint que le fait de thésauriser un peu, dans cette caisse, 
ouvre des appétits, Nous avons dans mémoire de mauvais 
souvebirs relatifs aux caisses de compensation, notamment 
celle du cacao. Nous voudrions que cette caisse fût à l'abri de 
tout danger extérieur ou de détournements de fonds — je ne 
en surtout pas que l'on donnât à ce terme un sens pt0- 
ratif. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous pensons qu'il 
d'en rester à ce taux de 1 p. JUU en 


serait peut-êlre plus sage 
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dépit des objections très valables qui nous seront certainement 
faites, et auxquelles je répondrai, d'ailleurs, le moment venu, 


Mes chers collègues, nous croyons vous présenter, par ce 
texte, quelque chose de solide, de-valable, d'utilisable. Nous 
n'avons pas inventé la machine admirable capable de tout 
régulariser, de tout mettre en état, mais nous avons réalisé un 
travail d'utilisation pratique, susceptible d'aboutir à une amé- 
l'oration progressive des conditions d'exploitation et du niveau 
de vie des pays producteurs. C'est le but que nous avons 
recherché. 


Je vous ai expliqué, au nom de la commission, les raisons 
our lesquelles nous avons adopté certaines modalités de pré- 
érence à d’autres. Je vous demande, mes chers collègues, de 
bien vouloir suivre votre commission des aflaires économiques 
et de bien vouloir accepter certaines modifications d'ordre 
matériel qu'elle vous présentera en leur temps et dont elle 
vous prie de l'excuser, 


Sous ces réserves, je vous demande, mes chers collègues, de 
bien vouloir donner une suite favorable à la proposition de loi 
dont M. le président vous donnera lecture. 


Nous pensons que son application apportera des conditions de 
vie meilleures, des possibilités d'extension, des assurances et 
des sécurités pour l’avenir dont seront très heureuses les popu- 
lations d'outre-mer, ces populations laborieuses, productives, 
dispersées dans tout l’intérieur d'un territoire, et non pas seule- 
ment les quelques populations qui, le plus fréquemment, peu- 
vent bénéticier de votre soHicitude parce que leur cas est plus 
facilement accessible que celui des agriculteurs. 


C'est pour ces agriculteurs que je vous demande de bien vou- 
loir adopter ce texle et nous aurons, à ce moment-là, fait œuvre 
utile, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) - 


M. le président. La parole est à M. Guiter, rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture. 


M. Jean Guiter, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
Mes chers collègues, vous me permettrez tout d'abord de remer- 
cier la présidence de cette Assemblée ainsi que les présidents 
de groupes et des commissions d'avoir bien voulu accepter le 
report du débat à la date d'aujourd'hui, pour me permettre 
d'être présent. J'ai été très sensible à ce témoignage de cour- 
toisie et de bienveillance pour un nouveau collègue de cette 
Assemblée et je tiens plus particulièrement à reporter l'expres- 
sion de ma gratitude sur mon ami M. Cianfarani, président de 
la commission des affaires économiques, ainsi que sur mon 
excellent collègue M. Schmitt, rapporteur de la mème commis- 
sion. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Elats associés.) 


Mesdames, messieurs, la commission de l’agriculture a exa- 
miné, avec toute l'attention qu'il mérite, le remarquable rap- 
port présenté par M. Schmitt au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de loi de Mme Poinso- 
Chapuis tendant à régulariser le marché des corps gras. 


Nous tenons à préciser, en exergue du présent avis, que les 
quelques observations que nous avons à formuler sur le fond 
et sur la forme de ce rapport sont d'importance relativement 
secondaire et ne doivent en aucune manière constituer un 
obstacle à l'adoption d'une proposition de loi dont l'urgence 
s avtre extrême. 


Il ne faut pas oublier en eflet — et c'est là, mes chers col- 
lègues, une notion essentielle dont il ne faut nous départir à 
aucun moment au cours de ce débat — que l'excédent des 
importations sur les exportations crée dans ce secteur un déficit 
considérable de la balance commerciale et une hémorragie 
chronique de devises qui, pour les seules huiles d'origine végé- 
lale, s'est traduite en 1951 par l'équivalent en devises fortes 
de 28 milliards de francs. 


Il est également certain que ce déficit tend à s'accroître alors 
qu'il pourrait aisément être comblé par les productions harmo- 
hieusement organisées de la métropole et de nos territoires 
d'outre-mer, En particulier, à défaut d’un système quel qu’il 
soit permettant d'assurer l'écoulement des récoltes, d'obtenir 
eur règlement sur la base du prix minimum garanti au produe- 
teur, et d'éviter les oscillations très amples du marché libre 
aussi nuisibles à l'intérêt du consommateur qu’à celui du pro- 
uucteur, on assistera sans aucun doute à une nouvelle et très 
forte régression des ensemencements d'oléagineux métropoli- 
lains qui devraient intervenir dès le mois d'août prochain, 





La question présente done un tel caractère d'urgence que 
nous devons avoir tendance à minimiser nos cnltiques pour 
faire front commun et aboutir à une organisation de ce marché, 


C'est dans cet esprit, mes chers collègues, que la commis. 
sion de l'agriculture a exatminé es différentes propositions de 
notre collègue M. Schmitt. Intentionnellement, nous nous 
sonunes abstenus de toute critique trop considérable visant le 
détail de ces dispositions; nous avons fait porter tout notre 
effort sur quelques points que nous avons jugés essentiels et 
qui concernent la rémunération des producteurs, 


Voici la première observation de la commission de l'agri 
culture : 


Alors que la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis étend 
le système de garantie de prix et la péréquation à l'ensemble 
des corps gras sans distinction d'origine ai de destination, 
corps gtas d'origine animale ou végétale, corps gras à usage 
alimentaire ou industriel, la commission des affaires écono- 
miques, dans son rapport, limite le champ de la loi non gas 
seulement aux huiles d'origine végétale, fluides, concrètes 
et siccatives, mais encore aux seules huiles fluides à usage 
alimentaire, arachide, colza, olive. 


S'il peut effectivement paraître possible dans un premier 
stade de n'envisager l'agplication de la ‘oi qu'aux seules huiles 
fluides alimentaires, il n'en est pas moins vrai qu'il agrpa- 
raitrait souhaitable de créer dès maintenant le cadre général 
dans lequel pourra venir s'imbriquer au moment voulu l'orga- 
nisation du marché des huiles siccatives, de même que celui 
des huiles concrètes difficilement séparabes elles-mêmes des 
corps gras animaux, suif et saindoux, à l'exclusion du beurre. 


L'interférence des différents marchés est en effet suffisante 
pour justifier une mesure d'ordre général, Nous ne pensons 
pas d'ailleurs, à eu croire les confidences que j'ai reçues de 
certains de mes collègues de cette Assemldéte, que les produe- 
teurs de palmiers à huile du Dahomey se désintéressent de 
l'organisation du marché de leurs produits, 


Toutefois, si l'organisation du marché devait s'étendre À 
l'ensemble des corps gras, nous estimons que la référence au 
prix de l'arachide, telle qu'elle est prévue dans la proposition 
de loi de Mme Poinso-Chapuis et de ses collègues, est difficile- 
ment applicable et qu'il y aurait Jieu au contraire de créer 
au moins trois catégories, fluides, concrètes, siccatives et de 
choisir dans chacune d'elles un oléagineux « pilote » au prix 
duquel se référeraient les prix de tous les dsgieux de la 
même catégorie. (Très bien! au centre.) 


Deuxième observation sur le rapport de la commission des 
affaires économiques : 


Si l'organisation du marché se trouve ainsi ramenée aux 
ae mg er plus restreintes d'une organisation du marché des 
iuiles fluides alimentaires, il est bien évident, et le rapport de 
la commission des affaires économiques en fait d'ailleurs men- 
tion, que la production d'huile d'olive de l'Union française doit 
s'intégrer dans ce système. 


Il nous paraît toutefois utile de souligner dès maintenant les 
difficultés auxquelles se heurtera obligatoirement l'inclusion, 
pourtant indispensable, de l'huile d'olive, 


La production d'huile d'olive en Provence est plus retarda- 
taire que celle d'Afrique du Nord, et par conséquent plus oné- 
reuse, la production annuelle de Tunisie est extrémement 
variable et les excédents exportables oscillent dans de très 
larges limites, leur libre apport sur le marché métropolitain 
perturberait considérablement ce marché et annihilerait Jes 
effets d’une erganisalion du marché des huiles fluides qui en 
ferait abstraction; il y a donc à opter entre les trois hypo- 
thèses : " 


La Tunisie et le Maroc, bien que ne faisant pas actuellement 
partie intégrante de l'Union française, adoptent le système 
général de garanties de prix et leurs excédents exportables 
peuvent librement être introduits dans la métropole sous la 
réserve que l'organismé chargé de la régularisation du marché 
conserve le monopole des importations en Tunisie et au Maroc 
Les exportations hors de leurs frontières; première hypo- 

èse. 


Il y en à une seconde: la Tunisie et le Maroc sont consi- 
cérés par l'organisme régulateur comme pays- étrangers et 
leurs excédents exportables ne seront achetés chaque année 

ue si le besoin s'en fait effectivement sentir; ils seront grevés 

l'importation de la taxe qui frappera les corps gras importés 
de l'étranger; 
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Troisième hypothèse, peut-être plus raisonnable : la Tunisie 
et le Maroc réalisent eux-mêmes complètement leur système 
de garanties des prix et leur poïtique de stockage, de finan- 
cement et de report et ils s'engagent vers l'organisme régula- 
teur du marché pour un contingent annuel correspondant à 
à une moyenne de leurs surplus exportables. 


Nous avons tenu à souleser ce problème, car il nous paraît 
devoir entrer dans le cadre des préoccupations de notre com- 
uission, et bien que la difficulté ait été éludée dans le texte 
de la proposition de loi et dans les différents rapports des 
cormmissions. 


Troisième observation : le système de détermination des prix 
ne nous parait pas, quant à nous, aussi entièrement satisfaisant 
qu'il apparaît à la commission des affaires économiques, 


Le principe du rattachement du prix de l’arachide à des - 
duits de consommation tels que le mil, le riz, les cotonnades, 
un outil em fer, est en lui-même excellent. 11 semble malheu- 
reusement devoir se heurter dans la pratique à de grandes diffi- 
cultes. 


Le riz seul est un produit taxé. Quant aux prix des autres 
roduits retenus, ils varient dans de telles proportions, suivant 
{. région où se pratique la traite et suivant le erédit accordé 
au livreur d'arachide par le négociant, que des moyennes sem- 
blent devoir être difficiles et peut-être même impossibles à 
établir, I faut noter d'ailleurs que, dans le système de traite 
actuel, plus on s'éloigne de Dakar, plus le prix de l'arachide 
payé au producteur est faible, et plus à l'inverse est élevé le 
prix des différentes denrées vendues aux indigènes. 


Il nous semble donc que l'adoption d'un système de réfé- 
rence aux prix des produits de consommation offerts aux indi- 
gènes soit subordonnée à l'organisation par l'institut national 
ue la statistique d’une méthode valable de constatation des 
cours de ces produite. 


Nous préférerions, quant à nous, le système adopté par notre 
commission de l'agriculture lors de discussions préalables, à 
savoir : l'adoption de quatre indices retenus chacun à 25 p. 100, 
deux concernant la inétropole — indice des 213 articles et 
indice des produits industriels nécessaires à l’agriculture — 
et deux concernant les territoires d'outre-mer — un alimen- 
taire: r:z ou pain, et ua industriel: outil en fer ou cotonnades. 
Cette formule paraît avoir le mérite d’amoindrir de moitié un 
risque d'erreurs actuellement trop important, 


Par ailleurs, il nous paraît que la détermination des prix doit 
être avant tout d'ordre technique et doit chercher à éliminer 
au maximum les considérations d'ordre politique. Ea variation 
de 15 p. 100, ÿitervenant au moment de la récolte et s’appli- 
quant au prix de parité pour obtenir la détermination du prix 
minimum garanti, nous paraît exagérément élevée et nous nous 
proposons de la ramener à 5 p. 100, par exemple. 


Les considérations sur lesquelles on pourrait se baser au 
moment de la recolte pour faire varier le prix en hausse ou em 
baisse n'ont en effet pas grande signification. Compte tenu des 
dates respectives d’ensemencement et de récolte de l’arachide 
c! du colza — ce dernier, je me permets de vous le rappeler, 
mes chers collègues, se sème en août pour être récolté en juillet 
de l'année suivante — compte tenu également du fait qu'il y 
aurait lieu de pousser ou de freiner les ensemencements, comme 
le font les Etats-Unis au moment de la fixation du prix indicatif 
de parité, et non de pénaliser des rendements élevés, ce qui a 
er outre pour résultat de freiner les améliorations techniques 
indispensables, compte tenu entin qu'il n’y a pas seulement 
lieu de pousser une production déterminée en fonction des 
résultats obtenus par elle seule, mais également toutes les pro- 
duetions d'huiles fluides en fonction + niveaux atteints 
ce secteur par rapport aux objectifs définis, nous préférerions 
nettement un système limitant à 5 p. 100 maximum les varia- 
tions des prix en fonction de la récolte, 


D'autre part, il apparaît difficile, en ce qui concerne plus par- 
ticulicrement le eolza pour lequel 11 mois séparent le semis, de 
la récolte, de ne pas tenir compte de Ja variation intervenant 
dans les indices et dans les prix des produits servant de base, 
à la date du 31 mai — soit 44 mois auparavant — À la déter- 
mination du prix indieatif de Yarachide. Cette remarque est 
également valable, quoique à un moindre degré, pour l’ara- 
chide elle-même, 


Enfin, la commission des affaires économiques semble vouloir 
faire intervenir la notion de référence au prix du marché inter- 
national, non pas pour tenir compte de cette notion dans sa 
marge de 15 p. 100 en plus ou en moins intervenant au moment 
de Ja 1écolte, mais bien pour la détermination du prix indica- 





tif de J’arachide fixé avant les ensemencements et servant lui. 
même de base à la détermination du prix indicatif des autres 
o:éagineux fluides. 


Autrement dit, le prix indicatif de l’arachide serait fixé, d’une 
part, en fonction du prix des produits de consommation que 
nous avons signalé comme très 1neertain, d'autre part en fonc. 
tion des prix pratiqués au moment de cette fixation eur le 
marché international, Ainsi que le reconnaît elle-même la com- 
mission des affaires économiques — et notre rapporteur l'a 
souligné tout à l’heure dans son expo$é — les prix du marché 
international sont faussés par les soutiens accordés par la plu- 
| d des gouvernements étrangers à leur agricu ture et à leur 
ndustrie. 


Pour ne citer qu'un exemple vraiment frappant, les U. S. A, 
ont mis, l'an dernier, sur marché des huiles d’arachide à 
un prix voisin de celui auquel ils avaient payé les graines d'ara- 
chide | producteurs. Il s'agissait donc. d'un dumping de 
50 p. 1 


Jl n’y a pas, même à un moment donné, de cours internatio- 
nal, il n’y a que des prix correspondant à des transactions 
déterminées. S1 l’on devait retenir cet élément, le prix 
indicatif de l’arachide, et par conséquent tous les autres prix, 
deviendraient essentiellement politiques, d’autant que la com- 
mission des aflaires économiques n'indique même pas la pro- 
portion maxima dans laquelle pourrait jouer ce fâcteur. 


Nous sommes donc résolument opposés, et c’est la ag mi 
principale que nous faisons au rapport de la eommission des 
affaires économiques, à faire intervenir les prix du marché 
international pour la détermination du prix indicatif des oléa- 
gineux de l'Union française. Tout au pius pourrions-nous admet- 
tre, à titre de concession, que ce facteur intervienne dans la 
variation de 1 p. 100 à la récolte, variation que, d’ailleurs, 
nous avons demandé précédemment de ramener à 5 p. 100. 


Quatrième observation: de sages précaulions ont été prises 
pe la commission des affaires économiques pour essayer 
d'améliorer les conditions de la traite des arachides et pour 
s'assurer que le prix garanti au producteur lui soit eflecüve- 
ment réglé, 


L'établissement de contrats types et la validation de ces 
contrats ne paraissent pas, toutefois, des mesures utiies à 


appliquer dans la métropole — je crois, d’ailleurs, que notre 
collègue M. Schmitt mous à donné satisfaction — où le ypro- 


ducteur et son représentant, l'organisme stockeur, sont sufli- 
samment garantis à partir du moment où ils peuvent mettre 
à la disposition de l'organisme régulateur les marchandises qui 
ne trouveraient pas d'écoulement sur le marché libre à un 
niveau supérieur au prix minimum garanti, Je n'insiste pas 
puisque nous avons satisfaction. 


Cinquième oléervation: nous sommes parfaitement d'accord 
sur la nécessité d’un contreseing du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre de l’agriculture à l'arrêté du minis- 
eo affaires économiques fixant le prix indicatif de l'ara- 
chide. 


Nous souhaiterions également — j'espère que, sur ce point 
aussi, nous aurons l’assentiment de la commission des affaires 
économiques — que ce contreseing figure sur l'arrêté établis- 
sant l'échelle de référence servant à la détermination des prix 
indicatifs des autres oléagineux ainsi que sur les arrêtés fixant 
les prix garantis au moment de la récolte. 


Sixième observation : nous sommes parfaitement d’accord 
avec la commission des aflaires économiques sur la forme du 
groupement chargé de régulariser le marché, et estimons avec 
e.le qu’il est préférable, à tous les points de vue, de créer une 
en - é profeesionnelle ou, plus exactement, interprofession- 
nelle. 


Je n'ai pas très bien compris, mes chers collègues, pourquoi 
la commission des affaires Lie s'était refusée à faire 
figurer dans son rapport le mot « interprofessionnelle », car la 
société professionnelle qu’elle nous propose est pratiquement 
interprolessiofnelle, puisqu'elle comprend au moins trois au 
quatre professions, sans compter le commissaire du gouverne- 
ment, bien entendu. 


Enfin, pour une question de terminologie, nous nous ral- 
lions bien valontiers à cette formule de société professionnelle, 
encore qu'elle soit — je le répète — interprofessionnelle. 


_De toutes manières, nous sommes d'accord avec Ja commis- 
sion des affaires économiques pour estimer que nous ne devons 
pas entrer dans la voie d’une société d'économie mixte, Sys- 
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tème beaucoup trop lourd qui avait été envisagé dans la pro- | 
wsition de la sous-commission des affaires économiques de 
l'Assemblée nationale, de même que nous sommes d accord, 
je crois, avec la commission sur tous les allégements pré- 
vus. 

Tout le monde à été unanime pour condamner à mort le 
haut commissariat aux Corps gras qui avait été prévu, Ce n'est 
pas. évidemment, quaml nous avons 38 ministres qu'il est 
nécessaire d'en ajouter un demi trente-neuvième en plus! 


Nous sommes également d'accord pour la suppression des 
commissions prévues dans la proposition de loi de Mme Poinso- 
Chapuis, qui ne sont pas indispensables, ;a commission des 
aflawes économiques à eu tout à fait raison de vous proposer 
cet allègement. 


Eafin, nous remercions la commission des affaires écona- 
miques de sa suggestion d'assurer une majorité statutaire aux 
représentants des producteurs dans le conseil d'administration 
de la société. Rien que ce soit une habitude dans toutes les 
sociétés gs ee cr + Ÿ d'assurer la présidence et la direc- 
tion à la production, il était très utile que, par le relevé numé- 
rique et la composition même de celle société interprofession- 
nelle, vous donniez à la production une ifnportance prépon- 
dérante, et nous vous en remercions, 


Septième observation: nous ignorons s'il y à une nécessité 
absolue à fixer dans le texte même de la loi le montant maxi- 
mur de la taxe de péréquation perçue sur les oléagineux fluides 
alimentaires. 


Etant donné qu'il est pratiquement imposible de savoir dès 
maintenant si le taux maximum de 1 p. 100 s’avérera suffisant 
your assurer les péréquations nécessaires et tenir les prix 
garantis, nous estimerions préférable de renvoyer à un décret 
interministériel pris sur proposition de la soc'été profession- 
nelle ou interprofessionnelle, le soin de déterminer le montant 
el les modalités de perception de la taxe. 


Ainsi, mes chers collègues, votre commission de l'agriculture 
est favorable, dans l’ensemble, à l'adoption des conc:usions 
du rapport présenté par M. Schmitt au nom de la commission 
des affaires économiques, saisie au fond. 


Elle désirerait, cependant, que, parmi les différentes observa- 
tions formulées dans le présent avis, quelques-unes considé- 
rées comme essentielles et concernant plus particulièrement le 
eystème de détermination des prix garantis aux producteurs, 
soient retenues et fassent l'objet de modifications au texte du 
préseut rapport, 


Ces modifications revétiraient ‘a forme d'un certain nomiwe 
d'amendements que la commission de l'agriculture aura l'hou- 
neur de déposer au cours de la discussion. 


Mes chers collègues, j'ai terminé la lecture, que je crains 
avoir été trop longue, du rapport que la commission de l'agri- 
culture m'avait confié, mais je voudrais y joindre quelques 
très brèves observations, : 

En matière d'oléagineux, qu'ils soient métropolitains ou extra- 
Imélropolitains, nous avons toujours constaté que les gouver- 
nements successifs menaient une politique à très courte vue. 
L'est ainsi que, tour à tour, on a douné aux producteurs métr r- 
politains des encouragements, on leur a fixé un programme 
luirifique de 100.000 tonnes d'huile, qu'on a envisagé de porter 
à 210.000 tonnes, et nous avons constaté que, chaque fois que 
l'on arrivait, non pas à une surproduction — car les chiffres 
que nous vous donnerons tout à L'heure sont extrèmement déci- 
sifs à ce sujet: nous sommes à l'heure actuelle en période de 
pénurie et les ressources sont très inférieures aux utilisations — 
Mais dès que l'oa arrive à une abondance provisoire de res- 
sources en matière d’oléagineux, nous avons constaté que le 
Gouvernement abandonnait les garanties données aux produc- 
feurs, ne tenait pas ses engagements, prenait mème des décrets 
tétroactifs, ce qui, en droit français, est inadmissible et lui 
à valu un recours en conseil d'Elat de l'association des pro- 
ducteurs métropolitains. 


On n'a jamais voulu faire une politique à longue vue. On 
a opposé, stupidement, à mon sens — vous me permettrez de 
le dire à un métropolitain — les producteurs métropoitains et 
les producteurs extra-métropolitains, alors qu'il aurait faliu 
tréer une. politique des oléagineux et des corps gras dans l'en- 
semble et dans le cadre de l'Union francaise. (Très bien! très 
bien! applaudissements à gauche et au centre.) 


C'est ce que l’on n'a jamais compris, et j'estime que si la pro- 


ne voudrais pas que l'on croie que Mme Poinso-Chapuis à tra- 
vaillé seule. 


M. le rapporteur, C'est une sous-commission de l'Assemblée 
nationaïe. 
La 
M. le rapporteur pour avis. C'est une sous-comimission de 
l'Assemblée nationale où toutes les nuances politiques élaient 
représentees, 


Or, ce qui a été extrimement regrettable dans le passé, c'est 
précisément de n'avoir pas conçu celte politique à :ongues 
vues, La proposition... 


M. Cianfarani, président de la commission. Puis-je me per- 
mellre de vous interrompre, mon cher collègue? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, 


M. le président de la commission. IL faudrait, pour que Îla 
politique des corps gras fût cohérente et défendit vértable- 
ment tous les intérêts en présence, qu'elle tienne compte Cga- 
lement des deux éiéments de la production: la production an- 
nue:le comme celle des arachides et du colza, et la production 
par plantes permanentes, comme celle de l'huile doive, par 
exemple, ou des palmiers à huile, H faut tenir comple de cette 
double catégoris de productions et s'empiover à he pas secri- 
fier cette production permanente, celle qui vient des arbres, 
à une production annuelle, celle qui provient de plantes an- 
puelles, I faut trouver un équilibre de manière à avor une 
pohtique des oléagineux véritablement cohérente, (Applaudis- 
sements.) 


M. le rapporteur pour avis. Je suis complètement d'accord, 
cela va sans dire, avee notre ami M Cianfarani, et je le remer- 
cie de m'apporter l'appui de la commisson des affaires éco- 
houtmniques, 


HW est certain que, jamais, cette politique d'ensemble des 
corps gras dans L'Union française dans ce que la commis- 
sion de l'Assemblée nationale < wrÈ d'une expression que 
je n'aime pas beaucoup, « le cadre de FUnion française » — 
jamais cette politique n'a élé réaliste, et nous demandons 
qu'elle le soit, 


Le principal avantage de la proposition de Mme Poinso- 


Chapuis est précisément de créer un organisme qui permette, 
daus l'ensemble et dans l'avenir, de mettre celle politique 
debout. Et si notre Assemblée, en donnant un avis je me 


permets d'en parler, puisque c'est moi qui ai demandé à la 
comrission de l'agriculture de se saisir pour avis de l1 propo- 
sition de Mme Poinso-Chapuis — si notre Assemblée, en discu- 
tant ce problème, en apportant ses sœutions, contribuait à 
faire avancer celte politique économique généraie de l'Union 
française, que nous souhaitons tous ici, j'estime, mes chers 
collègues, que nous aurions fait, les uns et les autres, un 
excellent travail, (Applaudissements à gauche, au centre €l 
sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Dans la discus-ion générale, la parule est 
à M. d'Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, j'ai écouté avec la plus grande attention les exposés 
de nos deux rapporteurs, et je voudrais, dans la discussion 
générale, faire un certain nombre d'observations, tant sur les 
rapports qui nous ont élé présentés que sur la proposition elle- 
incine. 


M. Schmitt, puis M. Guiler, ont rendu hommage aux mem- 
bres de l'Assemblée nationale qui ont participé aux travaux 
de Ja sous-coumission chargée d'étudier le problème des 
cléagineux; plus particulièrement, M. Schmitt à rendu hoin- 
mage aux élus de l’Assemblée nationale pour J1 hauteur de 
vues dont ils ont fait preuve en posant le probléme. 


Malheureusement, le zèle des membres de la commission 
des aflaires économiques à élé bientôt freiné, ce qui risque 
de rendre notre discussion stérile, car un avis défavorable à 
été émis sur l'ensemble des propositions par le rapporteur 
de la commission des finances du palais Bourbon. En eflet, 
le 12 mars dernier, un rapport 7 ar un tnembre de la 
commission des finances, M. Gozard, déclarait: « Pour toutes 
ces raisons, votre cominission à émis un avis défavorable aux 
conclusions du rapport de votre comimission des affaires éco- 
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Nous sommes donc obligés de termpérer l'hommage rendu 
à la hauteur de vues des membres de l’Assemblée nationale. 
(Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis, L'hommage, mon cher collègue, 
s'adressit à la sous-commission des affaires économiques, 


M. le rapporteur. El vous rendez le même, par prétérition. 


(Sourires.) 


M. Gabriel d'Arboussier, Ce qu'il faut, je crois, retenir, c’est 
que la cotupréhension de quelques membres d'une assemblée 
ne suift pas à résoudre les problèmes généraux. C'est A 
quoi je voudrais, dans cette discussion, aborder le problème 
des oléagineux, non pas sous l'angle simplement technique de 
la régularisation du imarché, mais en posant une fois de plus 
le probitime des relations économiques entre la métropole et 
les territuires d'outre-mer. 


Certes, ce problème des oléagineux est grave pour l'ensem- 
bie de l'Afrique noire et en particulier pour un territoire dont 
M. Schinitl à justement cité le nom, le Sénégal, dont ils sont 
l'unique suurce de revenu national. Par Fleflet de la mono- 
cuiture, l'ensemble des exportations sénégalaises — environ 
Y5 p. 100 — est à base d'arachides. Bien plus, les oléagineux, 
dans certains territoires, constituent non seulement une part 
huüportante du revenu des populations, mais leur sont un ali- 
ment essentiel et l'un des objets les plus importants des tran- 
sactions Corminereiales. En Afrique occidentale francaise, les 
arachides, le cacao et le café font à eux seuls 75 p. 100 des 
exportations ; si sous y ajoutons l'huile de palme, les palmistes 
el le karité, nous arrivons à 95 p. 100 des exportations de ces 
terriloires, Or, qui dit « produits d'exportation », dans nos pays, 
dit la source de revenus en espèces des populations. Le pro- 
hléime est donc important, étant donné le sous-développement 
économique de nos territoires ; dans des pays non industrialisés, 
les matieres premières et les produits agricoles constituent la 
lasse importante du revenu. Ainsi, pour la population de 
l'Afrique occidentale — 18 millions d'habitants — l’ensemble 
des produits d'exportation a donné en 19%52 environ 300 mil- 
lnrds C. F. A. répartis de telle sorte entre les différentes caté- 
gories que 17 millions et demi de paysans n'ont eu comme 
revenus en espèces que 2%0 milliards, d'après les chiffres offi- 
tiels, soit, par tête d'habitant, 12.500 francs de revenu annuel, 
moins de % dollars, Or, vous savez qu'on distingue dans le 
monde trois grandes zones: les Etats-Unis et le Canada, dont 
le revenu annuel est entre 1.30) et 1.800 dollars, les pays 
d'Europe, dont le revenu moyen varie entre 300 et 1.000 dol- 
lars par an, enfin les pays sous-développés de revenu moyen 
inférieur à 250 dollars. Parmi eeux-ci, nos pays se classent dans 
cs derniers, avec un revenu annuel atteignant à peine 50 dol- 
ars. 


J'ai tenu à citer des chiffres; ce sont des données importantes 
du problème des relations économiques entre les territoires et 
la métropole, surtout si nous voulons traiter ce problème de 
facon réaliste; la production paysanne ne peut vivre actuelle- 
ment que si elle est soutenue et la régularisation du marché 
doit tendre à organiser ce soutien dont les chiffres montrent la 
nécessité, Selon les économistes, un pays ne peut commencer 
à s'industrialiser que lorsque l'ensemble de sa population dis- 
pose d'un revenu moyen de 100 à 150 dollars; par conséquent, 
prétendre an tn pe de nos pays avec un revenu natio- 
hal moyen de 50 dollars par an, c'est vouloir emplir fe tonneau 
des Danaides (Sourires), c'est masquer le véritable problème, 
celui des investissements ayant eux-mêmes leur source dans 
l'augmentation de ce revenu annuel moyen. 


M. Dadet. Très bien! 


M. Gabriel d'Arboussier, Notre collègue, M. Schmitt, traitant 
des protlèmes d'importation et d'exportation, nous faisait entre- 
Voir qu'un jour, peut-être, l'exportation des oléagineux métro- 
polilains vers l'outre-mer pourrait en être l’exutoire; mais je 
poserai d'abord le problème des relations entre la métropole 
et les terriloires dans l'immédiaf et non dans le futur, 


Dans l'ensemble de la production paysanne d'Afrique, les 
arachides sont généralement considérées comme une produc- 
Uon non exportable car la consommation métropole-outre-mer 
suffit à l'absorber, Mais si les besoins de la consommation 
Interne interdisent à ce produit d'être orienté vers }1 zone dol- 
lar où Ta zone sterling comme le sont le café et le cacao, l'ara- 
chide n'en est pas moins ‘un élément important des échanges 


entre la étrepois et les territoires, par l'économie de devises 
qui en resuile, 


EF. Dade!, C'est exact. 





M. Georges Monnet, président de la commission saisie pour 
avis. C'est ce qui se produit actuellement, 


M. Gabriet d’Arboussier. Il faut donc poser les problèmes en 
tenant compte de leurs données actuelles; dans ces conditions, 
se refuser à soutenir, par une meilleure rémunération, les pro- 
duits agricoles dans notre pays, c'est se refuser à poser le 
problème d'ensemble des felations économiques entre la métro- 
vole et les territoires d'outre-mer, 


Nous avons dans cet ensemble — et la référence qui a été 
faite pour la fixation du prix indicatif est intéressante — ve 
que l'on appelle un régime préférentiel. Mais ce régime est1l 
absolument à l'avantage des territoires d'outre-mer ? L nous 
est répondu par l’affirmative, car les produits comme l'arachide, 
le café, le cacao, se trouvent payés parfois à des cours supé- 
rieurs aux cours mondiaux — encore que M. Schmitt ait attiré 
notre attention sur le fait que les pourcentages souvent avances 
soient trop élevés. 


M. le rapporteur. C'est de l’ordre de 10 p. 100. 
M. Gabriel d'Arbeussier. Qui, 10 p. 100, en moyenne. 
M. le rapporteur. Compte tenu du « dumping ». 


M. Gabriel d’'Arboussier. En effet. Mais si l’on nous paye par- 
fois ces produits à un cours supérieur au cours moOrlial, 
n'oublions pas que nos territoires achètent des marchandises 
importées à des cours non pas de 10 p. 100 plus élevés que le 
cours mondial, mais parfois de 30 à 40 P: 100 au-dessus. Si, par 
exemple, les camions pouvaient être l’objet de trocs directs, 
certains reviendraient, en Afrique occidentale, 200.000 à 
500.000 francs moins cher que ceux achetés à l’industrie métro- 
politaine. Il faut donc, dans ce problème du soutien des produc- 
tions, tenir compte de cette répartition inégale; pour ma part, 
je regrette que la commission des comptes des budgets écono- 
miques de la nation n'ait pas consacré plusieurs séances 
d'étude à établir précisément ce bilan nécessaire du commerce 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer; cette carence 
tendrait à nous faire penser qu'on préfère ne pas examiner au 
fond cette question. Or, il est indispensable, proposant une aide 
aux cultivateurs d'outre-mer... 


M. le rapporteur. Ce n'est pas une aide ! 


M. Gabriel d’Arboussier. Simple question de terminologie; 
j'aime mieux ce terme que celui de « régularisation ». Je préfe- 
rerai, je le répète, que l'on appelât cela un soutien, plutôt 
ho régularisation, terme qui n'aborde pas tons les élémen:s 

es relations économiques entre ces ‘erritoires d'outre-mer et la 
métropole. 


Voilà pourquoi j'emploie la terme « soutien », et le terme 
« aide », M. Senghor avait également vu cette aide sous ia 
forme d’une taxe allant à nne caisse de péréquation, véritable 
caisse de soutien. Vous n'avez pas retenu ses propositions; 
nous reviendrons ensuite eur les données techniques, mais je 
veux insister sur Île fait que les territoires d'outre-mer, kr:- 
qu'ils posent des problèmes comme celui des arachides, ne 
les posent pas simp:ement en ayant en vue le marché restrent 
des arachides, mais l'ensemble des relations économiques exie- 
tant entre les territoires d'outre-mer et la métropole, Je veux 
vous citer un autre exemple, qui n'a pas trait aux arachides, 
mais qui montre qu'en ce qu: concerne les problèmes des reli- 
tions économiques entre la métropole et les territoires d’outre- 
mer nous commençons à y voir très clair. Lorsque l'on parle 
du fonds d'équipement, du F. I. D. E. $., très souvent nous 
entendons dire à certains de nos collègues métropolitaine, et 
nous voyons même écrire dans les journaux métropolitains, 
qu'il s’agit là d'une générosité gratuite de la métropole, puis- 

ue, en fait, it s’agit de fonds provenant du budget et servant 

alimenter les réalisations d'ordre économiqne. Or, mes chers 
collègues, savez-vous qu'en quatre ans FAfrique occidentale 
française, pour prendre cet exermpie, a recu 80 milliards du 
F. 1. D. E. S$. alors que, durant ce même lapa de temps, l'in 
dustrie métropolitaine a exporté vers l'Afrique occidentale poux 
150 milliards de produits, et pas à perte, bien sûr! (M. Cian- 
farani fait wn geste de dénégation.) Mais oui, monsieur Ciar- 
farani, et vous le savez bien! 


M. le président de la commission. Continuez, je vous en prie, 
mon cher collègue, je vous écoute avec infiniment d'intérêt. 


M. Gabriel d'Arboussier. Il y à là encore une inégalité de 
répartition. En effet, si on prétend que l'intervention des fonds 
da F. L D. E.S. n’est faite que sous la forme d’une aide gra- 
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tuite et généreuse de la métropole, il ne faut pas oubiier que si 
cette aide a servi à développer les pays, elle est revenue sous 
a forme d'achats de la production métropolitaine. 


En ce qui concerne les oïéagineux, la régularisation du mar- 
ché, telle que vous la proposez aujourd'hui, m'amène à faire 
deux observations: d'une part, le problème est d'une impor- 
tance telle que plus personne, aujourd'hui, ne peut le ner; 
d'autre part, si l'on parle de régulariser le marché, c'est donc 
qu'il était irrégulier ou inorganisé.…. 


M. le rapporteur pour avis. Inorganisé, surtout, 
M. le président de la commission. Oui, plutôt inorganisé. 


M. Gabriel d'Arboussier. et que, dans cette inorganisation, 
tout le monde n'y perdait pas! 


Voilà la chose essentielle qu'il convient de retenir; mais celui 
qui y perdait certainement et qui y perdait chaque année, c'est 
Je producteur. 


M. Montrat, Exactement ! 


M. Gabriel d'Arboussier, On nous a parlé de la nécessité de 
rotéger de consommateur, Nous sommes d'accond, mais les 
intérêts du producteur et du consommateur ne sont pas telle- 
ment divergents. 


M. le rapporteur, Je me permets de vous interrompre une 
seconde pour vous faire simp:ement remarquer, mon cher 
collègue, que ei la éommission en a parlé, elle n'a rien écrit à 
ce sujet et dans ia proposition de loi le consommateur est bien 
le sacrifié, C'est bien avoué, et reconnu! 


Nous cherchons simplement à ce qu'il ne le soit pas trop, 
et c'est pourquoi j'ai prononcé une fois ou deux les mots de: 
« protéger le consommateur »! 


M. Gabriel d'Arboussier, Mon cher collègue, quand vous dites 
que le consommateur est sacrifié, vous m'amenez à vous répli- 
qu H est difficile de parier de sacrifice. Entre quelqu'un qui 
dispose d’un revenu annuel de 50 dollars et un autre qui dis- 
pose d’un revenu annuel moyen de 1.%% dollars, les sacrifices 
ne sont pas comparables. 


M. le président de la commission. Mais les éléments ne sont 
pas comparables non pius! 


M. Gabriel d’Arboussier. Si le consommateur doit être pro- 
tégé, point essentiel dans les projets que nous devons sou- 
mettre à l'attention de l’Assemblée nationale pour qu'elle essaye 
de reprendre la question puisque, pour le moment, nous par- 
lons dans le vide étant donné qu'un avis défavorable a été 
émis par fa commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis. Ce n'est pas définitif! 


M. le rapporteur. La question n'a pas encore été réglée en 
séance publique ! 


_ M. Gabriel d'Arboussier. Si l'avis défavorable était définitif, 
je nue serais même pas intervenu, vous le pensez bien! 


M. le rapporteur. Vous voudrez bien croire que moi non plus! 


M. Gabriel d’Arboussier. Je disais donc qu'à l'heure actuelle, 
ce qu'il est important de retenir — ét je terminerai par là — 
ce sont les raisons pour lesquelles la commission des finances 
a cru devoir émettre an avis défavorable. Les raisons indiquées 
peuvent, je crois, se résumer, en définitive, en une seule, la 
plus importante: la commission des finances, comme toujours, 
prétend que ce serait coûteux pour le Trésor, C’est là la raison 
importante indiquée dans le rapport de M. Gozard. Les autres 
raisons sont plus techniques, mais il est indiqué en toutes 
lettres, je cite: « En effet, alors même que les autres dispo- 
Sitions de la proposition de la loi qui nous est soumise ne 
seraient pas adoptées, ce seul texte entraînerait l'obliga- 
lion pour le Tréser de décaisser les sommes nécessaires pour 
assurer la rémunération des producteurs des oléagineux de 
l'Union française aux prix déterminés, alors que les prix de 
vente réels seraient inférieurs à ceux-ci ». Donc, c’est bien 
Pour une raison financière, et nous nous heurtons toujours 
à la même objection — et c'est pour cela que j'ai employé 
à dessein le térme d'aide et de soutien —:; chaque fois que 
nous abordons cèwproblèmes, on nous répond : « #: va coûter 
de l'argent au Trésor, par conséquent, il est idfitile d’insis- 





ter, ce n'est pas la peine que vous fassiez une telle demande 
si elle aboutit à une dépense budgétaire ». 


C'est là, à mon avis — et ce seront mes derniers mots — 
de la mauvaise politique économique, parce qu'entin, si vous 
voulez continuer les errements anciens, si l'Assemblée natio- 
nale, dans sa majorité, veut perpétuer ses errements anciens, 
c'est-à-dire continuer — sprelons les choses par leur nom — 
la politique du pacte colonial, nous n'aboutirons non pas seu- 
lement à l’appauvrissement des pays d'Afrique, mais à vote 
propre appauvrissement, car il est «+ mg — nos collègues 
de l'Assemblée nationale doivent méditer aujourd'hui le pro- 
blème autrement quil y a quelques années que des ‘pavs 
comme l'Afrique noire, peuplés aujourd'hui de trente mil- 
lions d'hommes, pays qui, dans l'ensemble de l'économie dont 
parlait tout à l'heure M. Schmitt, apportent de la bauxite, du 
fer, du manganèse, du cuivre, minerais écoulés contre des 
devises fortes dont on ne voit jamais le retour dans les pays 
d'où on extrait les minerais, pays qui apportent du café et 
du cacao écoulés sur la zone dollar ou la zone sterling, pays 

ui apportent de l'arachide, qui constituent une économe de 
ms ne peuvent pas continuer à accepter de vivre sous le 
système du pacte colonlel, 


Dans Ja répartition même, que je vous ai donnée tout À 
l'heure, du revenu national, on pare beaucoup d'amélicration 
de la situation en Afrique, de plans de développement, de s'tua- 
tion meilleure pour un certain nombre d'Africains, cela est 
incontestable, Mais je vous ai cité des chiffres; tant que Ja 
grande masse des paysans d'Afrique continuera à disposer da 
12.500 francs de revenu annuel, dites-vous que vous n'avez 
rien fait et que le système qui avait existé jusque là conti- 
nuera. On donne bien des avantages à certaines catégories de 

ulations, et loin de moi l'intention de les refuser, mais je 
né crois pas que ce soit une politique juste que de vouloir 
masquer, à ceux mêmes qui peuvent être :es bénéficiaires 
immédiats de cette situation, la réalité sociale que constitua 
l'existence de 30 millions de paysans vivant encore sous Île 
système que vous connaissez et qui portent le poids de l’en- 
semble de l'économie réelle, la main-d'œuvre issue de cette 
paysannerie assurant l'exploitation des mines, des ports, des 
chemins de fer, C'est avec cette paysannerie, qui comprend 
95 p. 100 de la population, qu'il faut réellement compter, Ft 
vous n'aurez, à mon avis, rien fait, si votre marche, que vous 
voulez régulariser, tend simplement à essayer d'éviler que cer- 
tains abus ne soient commis. 


M. le rapporteur pour avis. Ce serait déjà queique chose! 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous sommes d'accord, et nous vous 
appuierons dans cette voie! 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en remercie. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mais il faut que vous ayez la hauteur 
de vue qu'évoquait tout à l'heure notre collègue M. Schmitt, 
pour examiner les problèmes de fond, Jes problèmes économi- 
ques qui se trouvent posés partiellement chaque fois qu'on parle 
ici d'un produit où d'un autre. Certes, il faut aller au plus 
pressé, c'est-à-dire dès maintenant, secourir la production exis= 
lante; il est absolument nécessaire que des mesures soient 
srises, mais il ne faut pas que l'on prenne ces mesures avec 
Foniise-sensée qu'il s'agit d'une générosité gratuite qui ne 
sert à rien. 


En réalité, c'est dans cette voie, j'en suis certain, que, bon 
gré, mal gré, on sera obligé de s'orienter, car les populations 
africaines elles-mêmes commencent aujourd'hui à comprendre 
où se trouve leur véritable intérêt, et sauront imposer la juste 
pe économique dont e.les bénéficieront et dont vous béné- 
icierez également. (Applaudissements au centre, à qauche, et 
sur divers bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mesdames, 
messieurs, l'intervention de M. d’Arboussier m'incite à prendre 
la ue” pour Jui dire qu'il me semble avoir mal compris 
le but même de la proposition de loi dont nous délibérons. 
Je n'ai jamais cru 2 s'agissait d'une proposition témoi- 
gnant d'une volonté de générosité gratuite; nous nous 
sommes penchés sur les textes qui nous étaient soumis en 
croyant, au contraire, qu'ils cherchaient à régier d'une façon 
durable et utile un problème économique dont M. d'Arboussier 
a eu raison, comme Îles deux rapporteurs d’ailleurs, de dire que 
jusqu'à présent il n'avait jamais été traité d'une mauière çuhé- 
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rente et durable. Certes, M. d’Arboussier a raison de dire que 
les producteurs agricoles resteraient défavorisés, même Si on 
leur garantissait un prix fondé sur la référence à une certaine 
période et corrigé par l'élévation moyenne du coût de la vie, 
ealeulé, selon les propositions des commissions, sur des indices 
mrement dakarois, ou sur des indices dakarois et métropo- 
ilains, et qu'on n'aura pas pour autant rétabli une égalité entre 
les prix agricoles et les prix industriels. Mais je voudrais dire 
à l'Assemblée que le probléme évoqué par M. d’Arboussier n'est 
pas un problèime spécifiquement africain, mais l'ensemble du 
probleme économique dans lequel vit notre économie fran- 
çaise. 


M. de Eruchard. Très bien! 


M. le président de la commission saisie pour avis. On fait 
grief souvent à ;'agricullure de son protectionnisme., Moi-même, 
j'ai eu l'occasion à cette tribune, parlant à M. Pflimlin, alors 
Wunistre de la France d'outre-mer, et qui avait été m:nistre de 
l'agriculture, de lui reprocher de n'avoir pas décroché des murs 
de son bureau de la rune de Varenne, le portrait de M. Méline, 
à quoi il me répondait : « Vous n'avez pas fait davantage 
lorsque vous êles passé rue de Varenne ». Il est bien vrai 
que l'agriculture, depuis cinquante ans, a voulu bénéficier 
d'une certaine garantie en se préservant contre la concurrence 
de proluits étrangers. Je crois d'a leurs qu'un certain pro- 
tectionnisme est indispensable pour la raison qui a été fort 
ben dite par M. Schmitt, et plus encore par M. Guiter, que 
les prix internationaux ne Sont pas des prix vrais, Pre- 
hons par excrmple les prix de l'arachide: ou bien l'arachide 
proviendra de pays misérables comme les Indes, et il ne 
peut s'agir pour nous d'équilibrer notre économie sur le so 
des pays les plus malheureux: où bien l'arachide Proviendre 
pays comme les Etats-Unis, où elle est favorisée par des dum- 
pings considérables. Done, nous ne pouvons pas dire que nous 
hous ajuslerions sur les prix mondiaux sans faire courir le péril 
le plus mortel à notre agriculture et il est donc nécessaire dans 


une certaine mesure — aussi bien pour l'agriculture métropo- 
htaine que pour l'agriculture d'outre-mer — que les prix soient 
protégés par des droits de douane el mème par des contingen- 
lements. 


Mais s'il est vrai que l'agriculture est protectionniste, l'indns- 
{re l'est mile fois davautage! Quand nous entendons reprocher 


aux agricuileurs français d'êtte trop exigeants, quand ils par- 
lent d'un pr x du blé de 3.600 où 4.000 francs le quintal, prix à 
peine SUpereur au cours mondial — et encore, si l'on prend le 


doilur à 4) francs ! 


Nous pouvons rélorquer que ce prix est très inférieur aux 
prix industriels (Très bien! très bien !) qui, eux, comparés 
aux prix mondiaux, offrent une marge considérable et dont, 
précisément jes agriculteurs francais aussi bien que les pavsans 
séaegalais font les frais, (Applaudissements sur divers bancs 
au “entre el à gauche.) 


Le probli me 4} lé quait M. d'Arboussier e:t donc prafondé- 
ment vrai eUil est peut-être plus aigu encore dans les territoires 
d'outre-mer, Nous avons le droit, ici, de le généraliser et, au 
monent où nous défendons le texte qui nous est soumis — en 
lui apporiant les modifications que nous croyons indispen- 
sables — nous voulons examiner dans sa totalité le problème 
qui consiste à garantir aux producteurs un prix suffisant pour 
qu'is visent, mais qui tend aussi à proclamer que les produe- 
teurs agricoles, lorsqu'ils demandent des prix garan!is, ne récla- 
ment pas ua privilège. Us réclament Ja juste rémunération de 
leur travail; ils ne réclainent pas autre chose. (Applaudisse- 
ments au centre et Sur de nombreux bancs.) Et ii faudrait men 
que chacun fut capable d'en faire autant et, du côté industriel, 
que l'on pût également déterminer quels seraient les prix équi- 
tables auxquels devraient être vendus les textiles ou les ma- 
chines. Une égalité se rétablirait ainsi entre la moyenne des 
prix agricoles et celle des prix industriels. 


Mais en ce qui concerne l’agriculture, pour en revenir au 
sujet méme dont nous sommes saisis, il est certain qu'aujour- 
d'hui, et dans tous les pays du monde, chacun reconnait Ja 
pécessité des prix garantis. Peut-être y a-t-il encore, à la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale des esprits qui 
n'ont pas compris celte nécessité, mais, d'une façon absolu- 
ment universelle, il est aujourd'hui admis que l'on ne peut 
laisser sans défense des producteurs agricoles extrêmement 
nombreux et incapables par leurs propres moyens de vendre 
leurs produits à un prix rentable Jorsque nous savons qu’en 
face d'eux les acheteurs représentent un petit groupe d'élé- 
ments très concentrés beaucoup plus habiles à peser sur les 
cours que les producteurs, s'ils restent dispersés, ne sont 
habiles à les défendre 


| 





Cette notion des prix garantis a donc été admise depuis un 
certain nombre d'années dans tous les pays et Spécia'ement 
en France. L'agriculture l’accepte d'une façon générale et l'a 
mème introduite là où elle n'existe pas. 


Cette notion n’a pas de sens si un système de stockage et 
de financement n’est pas mis sur pied. Nous avions vu, en 
1934 et en 1935, pour le blé, le Parlement intervenir pour fixer 
les prix. Nous savons que les prix officiels n'ont pas été res- 
pe-tés, parce qu’à l'époque il n'y avait pas d'organisation sus- 
ceptible de permettre aux producteurs agricoles de trouver 
l'acheteur au prix qu'on leur avait proposé, 


M. Gabriel d'Arboussier, Me permetlez-vous de vous inler- 
rompre, mon cher collègue ?.…. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Bien volon- 
tiers. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je voulais simplement, avant que 
vous nabordiez un autre chapitre, vous poser une seule ques- 
tion. Je n'ai pas eu pour but, dans mon intervention, d'oppo- 
ser des catégories de populations à d'autres, ni des secteurs de 
production à d’autres. 


C'est une constatation que vous avez faite et que nous 
savons, pour notre part. Mais, en ce qui concerne les soutiens 
à la production, tant agricole qu’industrielle, personnellement, 
je pense qu’il ne peut venir que de l'Etat. Et nous avons vu, 
dans les budgets qui sont à l'heure actueile soumis au Parle- 
ment, que, tant dans le domaine de l'investissement que dans 
celui de la production d’autres secteurs, il s'agissait en effet 
de la répartition de ces crédits qui amène les uns ou les autres 
à se disputer. Je pense — et vous m'excuserez de vous le dire 
très franchement — qu'une charge très lourde pèse sur le bud- 
get métropolitain. C'est là-dessus, puisque vous voulez exa- 
miner le problème d'ensemble, que, pour ma part, j'ai une 
opinion très nette; je pense que c’est la politique de réarme- 
ment qui pèse d'une façon très lourde sur l’économie d'en- 
semble et qui empêche de dégager des crédits importants qui 
serviraient à résoudre bien des problèmes économiques dans 
la période actuelle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. J'aurais été bien étonné 
si vous h'aviez pas parlé de cette question! 


M. le président de la commission saisie pour avis: Monsieur 
d'Arboussier, je vais revenir sur ces problèmes qui, d'ailleur:, 
ne m'écartent pas du développement de Ja question dans 
laquelle j'étais engagé, mais je ne vous suivrai pas quant au 
réarmement. J'entends bien que les dépenses mihtaires ont 
une incidence certaine sur les budgets que, par conséquent, 
l'importance des taxes fiscales en dépend, et qu'il est indiscu- 
{1ble que l’économie française en pâtisse. Mais c'est un pro- 
blème autre que de principe, et qui consiste à savoir si l'on 
peut fixer des prix rémunérateurs pour le pfoducteur, suppor- 
tables pour le consommateur, et si l’on peut les garantir autre- 
ment que par une charge supplémentaire du budget. Je réponds 
à cela de la facon la plus formelle : un marché doit s'équilibrer 
sans rien coûter à l'Etat. (Applaudissements.) J'en ai une 
démonstration avec l'office du blé qui n'a pas coûté un sou 
à l'Etat. L'office du blé est un organisme professionnel qui à 
financé la récolte grâce à une méthode parfaitement commer- 
ciale qui consistait à permettre à l'organisme stockeur d'émeltre 
des eflets en contre-partie du blé stocké en mägasin, de faire 
escompter ces traites par le crédit agricole et de les faire rées- 
compler par la Banque de France. 


Je sais que des économistes éminents ont dit, à l'époque, que 
l'office du blé était un 420 braqué sur le coffre-fort de la 
Banque de France. Ce sont ces gens que nous trouvons encore à 
la commission des finances et qui lèvent les bras au ciel en 
disant que si nous voulons garantir des prix, nous allons 

rter atteinte au crédit public. M. d’Arboussier a eu tort de 
eur donner raison, car je veux soutenir ici le contraire. 


Je tiens à donner cet apaisement à la commission des 
finances, que nous ne demandons pas un sou à l'Etat et que, 
tr et gg la société professionnelle sur laquelle nous vous 

emandons de vous prononcer doit trouver son financement, 
primo, dans les importations qui se font actuellement à un 
cours plus favorable que le prix de revente et qui, de ce fait, 
procurent un bénéfice et, secundo, dans une taxe que nous pro- 

sons de laisser fixer par le Gouvernement selon les besoins 

e la trésorerie. Une fois la trésorerie assurée, on pourra même 
la supprimer; la commission des affaires. économiques pense 
qu'il faut pléfonner dès le début à 1 p. 100. Mais, en tout cas, 
c'est une caisse qui ne demandera rien à l'Etat, 
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Nous pensons qu'on peut constituer des organismes inter- 
piufessionnels qui ne doivent précisément pas être élalistes. 


M. le rapporteur pour avis. Très bien ! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Monsieur 
d'Arboussier, j'ai été consulté, il y a quelques semaines, par 
des organisations agricoles — qui avaient d'ailleurs été, en 
1236, les plus hostiles à la politique que je représentais rue de 
Varenne. Elles m'ont demandé de venir leur parler de l'office 
du blé et des méthodes qu'il faudrait mg + à pour lui rendre 
sun caractère professionnel. J'ai un peu hésité à accepter cette 
invitation, car je suis plus au fait aujourd'hui des problémes 
de l'arachide, du cacao et du café, voire même de Ja foret 
équatoriale, que des problèmes du blé; mais j'ai pensé que, 
sur le principe, il n’était peut-être pas mauvais de reprendre 
contact avec ces organisations, le probleme agricole étant le 
méme, qu'il s'agisse de paysans français ou de paysans afri- 
cains, Et j'ai eu la satisfaction de voir, en effet, à ce congrès 
du Touquet, des éléments que j'avais jadis ardemment com- 
jattus, se trouver d'accord avec moi pour dire que cet office, 
qui avait été, à l'origine, interprofessionnel et qui, maintenant, 
est devenu purement étatique, cet oftice qui, à l'origine, com- 
prenait 180 fonctionnaires el qui, actuellement, en compte 
1.600, cet office qui avait un conseil central représentant les 
différentes catégories en cause: producteurs, intermédiaires, 
consommateurs, et qui est aujourd'hui dessaisi de toutes attri- 
butions, est un office qu’il s'agit de réformer totalement dans 
son principe et n’a véritablement de raison d'être que si on 
Jui rend sa gestion interprofessionnelle. 


au moment, précisément, où nous délibérons sur ce pro- 
bleme, où nous nous opposons à cette société d'économie 
mixte que l’on voulait constituer parce que nous lui trouvons 
un caractère beaucoup trop étatiste, nous voudrions en venir 
à une société professionnelle infiniment plus souple et dont 
les moyens financiers seraient indépendants de l'Etat. Us 
seraient ceux que j'ai indiqués tout à l'heure; ceux résultant 
du bénéfice réalisé sur les importations, ceux résultant d’une 
iaxe lixée, dans les années où l’on en aurait besoin. A partir 
du moment où le Parlement aurait donné à cet organisme le 
cadre dans lequel il doit vivre et se développer, la responsabi- 
hté économique transférée à un groupe d'hommes compétents 
choisis par les professions mêmes, ceux-ci seraient chargés, 
dans l'intérêt des producteurs, comme dans l'intérêt de l’éco- 
romie nationale, et sans oublier les consommateurs, de réaliser 
l'équilibre entre la production et la consommation. 


Voilà dans quel esprit nos deux commissions ont délibéré, 
ei, je le répète, ce n'est pas du tout un esprit étatiste et qui 
doive inquiéter la commission des finances, ni même le Gou- 
vernement, Nous voudrions que l’on acceptät cette idée que 
l'économie présente a besoin de garanties, mais que ceHes-ci, 
elle doit les trouver dans l’organisation même des travailleurs, 
et non pas dans une fonctionnarisation outrancière de l’éco- 
homie. Je suis persuadé, quant à moi, que la chose est pos- 
sible, et ce sera une grande œuvre qu'aura réalisée le Parle- 
ment si, en effet, il arrive, à l’occasion des oléagineux, à orga- 
niser un marché non plus seulement métropolitain, mais un 
marché d'Union française. Le problème est encore bien plus 
difficile que celui de l’organisation du marché du blé, qui ne 
mellait alors en cause, en dehors de la métropole, que les 
départements d’Aigérie, un peu de la production du Marne et 
1 production tunisienne. H s’agit aujourd’hui d'harmoniser la 
production métropolitaine des fluides, la productfon de l'axa- 
chide, Ja production nord-africaine de l’olive, il s'agit — vous 
l'avez justement fait remarquer — de ne pas oublier, ur 
&ulant, les concrètes, l'huile de palme, le karité, le coprab. Il 
s'agit également d’avoir une politique pour les huiles siccatives, 
pe les graines de lin. Il faut trouver un organisme interpro- 
essionnel qui puisse régler cet ensemble dans l'intérêt com- 
un de la métropole et des territoires d'outre-mer. 


C'est un but que je peux qualifier de grandiose, car, pour 
h première fois, nous aurons créé la solidarité entre la jee 
duction de l'outre-mer et la production de la métropole. Nous 
aurons montré qu'il n’y a pas antinomie entre la politique 
d'expansion + nous Fo om. voir menée partout, non seu- 
lement dans l’intérèt des consommateurs dont l’approvisionne- 
ment sera mieux assuré, de notre industrie qui y trouvera ses 
halières premières et de notre balance commerciale qui n'aura 
plus besoin de recourir aux importations, mais aussi pour la 
possibilité de constituer cette Europe nouvelle à laquelle nous 
pourrons apporter les matières alimentaires qui lui manquent 
el spécialement des oléagineux. 


l'ar conséquent, le projet dont nous sommes saisis revêt une 
lportance considérable. Je voudrais que le Gouvernement, 
qui n'est pas représenté ici, mais qui, je l'espère, s'informera 





de nos travaux, diseutät le plus vite possible du sujet, de façon 
que nous sachions S'il partage notre sentiment où si, par 
talheur, il se rallie aux objections de Ja commission des 
finances. 


Certains bruits nous étaient parvenus que le précédent gou- 
vernement... 


Un conseiller à gauche. N n'est plus! 


M. le président de la commission saisie pour avis. ...n'élait 
pas très favorable à la proposition dont nous summes aujour- 
d'hui saisis. Mais, comme on vient de le rappeler, ce gouver- 
nement a disparu. Que pense le nouveau gouvernement ? 
L'absence de nos ministres est due sans doute à l'hésitation 
qu'ils ont à s'engager personnellement, quelque sympathie 
qu'ils puissent avoir pour ce projet, sans que le conseil des 
ministres ait eu le temps d'en délibérer., Je souhaiterais que 
la discussion jei ouverte pût démontrer que notre Assemblée, 
représentative pour 50 p. 100 des populations d'outre-mer et 
pour 50 p. 100 de Ja métropole, aboutit À ce vote unanime, 
preuve qu'en effet nous avons l'occasion d'établir d'une façon 
indiscutable et irréversible la solidarité qui doit unir les agri- 
culteurs de France et d'outre-mer. (Vifs applaudissements au 
centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


so 
EMISSION RADIOPHONIQUE « VISAGES DE SOLEIL » 


Déclaration de l'urgence d'un vœu; fixation de la date 
de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de j'Union française, dont la présence à été constalée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence du vœu 
d> MM. Sousattr, Dadet et d’Arboussier tendant à demander an 
Gouvernement le maintien de l'émission « Visages de solei: », 

Le délai d'aflichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 


En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment : 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond si ce n’est pour justitier Ja 
demande ou :e refus de l'urgence. L'auteur ou Fe pv auteurs 
de la demande, un crateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil 
e: du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 


La parole est à M. Sousatte, l'un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence, 


M. Sousatte. Mesdames, messieurs, je ne crois pas absolument 
indispensalxe de développer Ja raison d'être de cette propo- 
sition., A Ja simple lecture, nos co.lègues se rendront compte 
de son importance. 


Comme vous le savez, la Radiodiffusion française procède à 
de nombreuses émissions, et Dieu sait si certaines pourraient 
être supprimées! Or, récemment, c'est-à-dire juste avant la 
crise ministérielle, les dirigeants de l'émission « Visages de 
soleil », Européens et Africains, ont été avisés que, par suite 
de compressions budgétaires, la Radiodifflusion française se 
trouvait obligée de la supprimer. 


Un grand nombre d’entre nous s'appliquent — et ce depuis 
les débuts de notre Assemblée — à mieux connaître les cou- 
tumes et les traditions des peuples d’outreëmer, Je souhaite 
justement que notre Assemblée manifeste le désir unanime Îe 
a France entière que les peuples d'outre-mer puissent faire 
connaître leur civilisation et leurs coutumes. Vous savez que, 
bien souvent, les difficu:tés que nous pouvons rencontrer dans 
les territoires d'outre-mer ont pour cause première l'incom- 
préhension des uns et la méfiance des autres. J1 serait bon, à 
Icon avis, que l’Assemblée de l'Union française, par son vote 
unanime, marquât son désir du maintien de cette émission, 


Je n'ai pas besoin de développer davantage ma pensée, car 
jé suis certain que tous les membres de celle Assemb'ée seront 
d'accord avec nous. (Applaudissements.) 
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M. le président. Quelqu'un demandet-il la parole contre la 
discussion d'urgence ? 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je ne prends la parole ni 
contre l'urgence, n1 sur le fond de la proposition. Je veux 
simplement faire remarquer aux auteurs que dans son intitulé 
ce texte n'est pas recevable. Il faut remplacer :’expression 
« vœu » par celle de « proposition ». 


M. le président, La commission d'information at-elle des 
observations à présenter ? 


M. Berthaud, président de la commission d'information. Mes- 
sieurs, la commission d'information est certainement très sen- 
sible à l'importance de la proposition où du vœu qui nous est 
Soumis, mais elle avoue, malgré son titre, n'être pas très bien 
renseignée, ni sur la nature de l'émission, ni sur les circons- 
lances de sa suppression. Elle demande à l’Assemblée la per- 
mission d'exarniner la chose avec assez d'attention, et comme 
elle aura une réunion jeudi, elle déclare qu'elle sera à sa dis- 
position à cette date pour en discuter et la rapporter. Ele s'en 
excuse auprès des auteurs, mais elle tient à être informée 
avant de pouvoir donner un avis. (Très bien! très bien! et 
applaudissements sur divers banes.) 


M. le président. l'our répondre à l'observation présentée par 
M. Cazelles, je dois préciser que l’Assemblée a déjà voté, le 
27 février 1948, le texte d'un vœu envisageant Je rétablissement 
du voyage du président de 'Union française en Guyane et aux 
Antilles et, le 4 mars 1948, celui d'un autre vœu demandant le 
transfert au Panthéon des cendres de Victor Schælcher, libéra- 
teur des esclaves, 


Nous pouvons présenter un vœu à condition qu'il n'ait pas 
un caractère politique, C'est un des pouvoirs de toute assem- 
blée délibérante. (Applaudissements.) 


M. Cazelles. Je demande Ja parole. 

M. le président. Ceci est, en queique sorte, un rappel au 
rég'ement, 

La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Je demande l'application de l'article 71 de la 
Constitution, Les auteurs du texte proposé s'adressant au Gou- 
vernement, il est nécessaire de le faire sous forme de propa- 
gition. Les erreurs commises antérieurement n'ont pas, obliga- 


toirement, à être renouvelées (Très bien! très bien! et applaur- 
dissements.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le ms- 
ment où elle voudra discuter de ce vœu. 

Aux termes du quatrième paragraphe de l'article 62 du règ'e- 
ment : 


« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
étre présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 


Le vœu a été distribué sous le n° 227, 


À que: moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?.… 


M. le président de la commission. La commission propose 
jeudi prochain 9 juillet. 


M. Schmitt. Je demande la paro:e, 
M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Schmitt. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir ter- 
miner jeudi la discussion sur les corps gras avant de passer à 





. . De 
celte discussion d'urgence, de façon à ne pas interrompre une 
nouvelle fois un débat assez :ong. | 


M. le président. Nous fixerons ultérieurement! à quel endrit 
de l'ordre du jour la question pourra être traîlée à la séance 
de jeudi, En eflet, d'autres questions ont également prioris 
sur celle-ci, | 


La commission propose à l'Assemb'ée la date du jeu 
9 juillet. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
IL en est ainsi décidé. 


— 12 — 


UNION FRANÇAISE. -—- MARCHE DES CORPS GRAS 
Reprise de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. Nous reprenons la discussion sur la régulari. 
Salion du marché des corps gras. 


La parole est à M. Djim Momar Gueye. 


M. Djim Momar Gueye. Mesdames, messieurs, avant d'exa- 
miner l'économie du texte de la proposition de loi qui tend 
à régulariser le marché des oléagineux, qu’ii me soit permis, 
tout d'abord, de rendre un vibrant Hommage à l'effort déployé 
ar la sous-commission des affaires économiques de l’Assem- 
biée nationale pour décortiquer à fond ce problème complexe. 
On peut n'être pas d'accord sur la teneur ou les conclusions 
du rapport de M. Francis Vals, mais on est obligé de recon- 
naître le sérieux de son travail. Ce rapport met l'accent sur 
l'urgente et impérieuse nécessité d'organiser le marché de; 
corps gras dans l'Union française, En eflet, l'Union française 
produit des corps gras, mais pas en quantité suflisante pour ss 
consommation. 


Cela amène des observations diverses. Les premières que Je 
vais formuler sont consécutives aux prix. 


Laissant de côté les vieilles querelles, aujourd'hui dépassées, 
entre le libre-échangisme et le protectionnisme, je ne mat 
cherai pour cette question qu'à l'organisation du marché: 
Eviter d'opposer les intérêts des producteurs d'outre-mer 4 
ceux de leurs collègues métropolitains, d'opposer les transfor- 
mateurs d'outre-mer aux transformateurs métropolitains; t: 
est le but. Quelle référence, quel critère pour une définition 
harmonieuse des imérêts en sence ? cours mondial ? 
H n'existe pas. Tous les pays du monde, producteurs d'oléagi- 
neux, soutiennent leur production par des subventions, des 
doubles prix, qui en faussent l'expression. Répétons: tous les 

ys, les Etats-Unis, l'Angleterre, la Hollande et même Ja 
Reine métropolitaine. Une seule exception à cette règle: les 
pays d'outre-mer de l'Union française. 

Or, ce système de doubles prix permet aux pays ducteurs 
d'oléagineux d'exercer un dumping sur le marché français 
pour la revalorisation de leurs propres produits. Aux revendi- 
cations de revalorisation formulées par les territoires d'outre- 
mer, on à toujours opposé un vague prix international des 
olfagineux qui, à mon sens, et à cel échelon, est un prix poli 
tique et non un prix technique, parce qu'il ne tient pas sufli- 
samment compte du fait que les territoires d'outre-mer s ap- 
provisionnent en biens de consommation sur le marché métro- 
politain français à des prix de 30 à 80 p. 100 plus cher que leurs 
similaires étrangers. 


Il serait vain d'escompter une amélioration à cet état de 
choses tant qu'un organisme et une législation appropriée ne 
viendront pas établir des règles de soutien et de financement 
pour les récoltes des territoires d'outre-mer et de la Francs 
métropolitaine. 


En eflet les pays d'outre-mer produisent dans des conditions 
difficiles, très différentes des conditions de production de la 
France métropolitaine. 

En ce qui concerne le Sénégal le paysan est dans une silua- 
tion très critique et la production est à l’image des difficultés 
rencontrées par le paysan lui-même. Nous touchons ici le fond 
du problème sénégalais, celui de l’appauvrissement de la classé 
paysañne, ue se traduit par une vente générale et le non- 
payement des deltes. Ce com t n'est pas entièrement 
sans excuse, le pouvoir d'achat du cultivateur ayant duninué 
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considérablement par rapport à ce qu'il était en 1939. Voici 
d'ailleurs un tableau succinet qui vous permettra d'en juger: 


Arachides, prix 1938-1939: 90 centimes le kilogramme; 
rix 1948: 14,50 francs le kilogramme, soit un coefficient d'aug- 
mentation de 16; 


Riz, prix 1928-1939: 1,40 franc le kilogramme; prix 198: 
à francs le kilogramme ; coeflicient d'augmentation: 32; 


Sucre, prix 1938-1999: 3 francs le kilogramme; prix 1948: 
65 francs le kilogramme ; coefficient d'augmentation: 22; 


Savon, prix 1938-1939: 2,50 francs le kilogramme ; prix 1948: 
55 francs le kilogramme; coeflicient d'augmentation: 22; 

Tissus de basin, prix 1938-1939 : 4 francs le mètre; prix 1948: 
100 francs de mètre; coefficient d'augmentation: 25; les per- 
cales passèrent, dans le même temps, de 3 franes à 90 francs, 
coefficient d'augmentation: 30. 


Le coefficient moyen des produits d'importation ressort donc 
à 5, 26 alers que celui de l'arachie ressort à 16 seulement. 
Ces chiffres traduisent un abaissemeït du pouvoir d'achat du 
cultivateur d'environ 38 p. 100, 


Cet appauvrissement est encore aggravé par la diminution 
des récoltes qui, pour le cercle de Kaolack, d'une moyenne de 
352.000 tonnes pour Ja décade 1929-1939, est tomhée à 166.000 
tonnes pour la décade de 1940-1950, soit une diminution 4e 
Yordre de 34 p. 100. 


On peut estimer que le pouvoir d'achat des masses paysannes 
a diminué approximativement de près des deux tiers par rap- 
port à c2 qu'il était en 1939. Le mal est donc très grave. 


Si le Sénégal pouvait être considéré comme un pays possé- 
dant de multiples ressources et des réserves importantes, la 
siluation serait moins catastrophique; mais c'est un pays 
eune et pauvre qui n’a eu ni les moyens et, il faut bien 
Forest aussi, ni le goût A ag ee et dont l’urique ressonrce 
tient dans la récoite annuelle d’arachide. Ce ne penvent être 
les salaires payés par une administration devenue pléthorique, 
nun plus que la eréation de nouvelles industries et la mise 
en route de grands travaux qui pe compenser cet appau- 
vrissement de l’économie générale du pays. 


Son seul recours réside dans un travail acern des cuitiva- 
teurs sénégalais et, accessoirement, dans un vajustement 
prix des marchandises importées et des produits exportés. Tout 
nouvel abaissement d’un Jevenu de ce travail ne pourrait 
mener le pays qu'à un Ctat de faiblesse d'où il lui serait bien 
diflicile de se relever. 


Il ne faut pas se leurrer, le pays va à sa ruine si la paysan 
nerie disparait. Que pourrait-il bien exporter qui puisse com- 
penser les ressources de larachide ? Pratiquement rien. Son 
commerce ne représenterait plus granmd'chose; les ressources 
fiscales seraient épuisées; des milliers de gens perdraient leur 
gagne-pain -et le Sénégal ne tigurerait plus que par Dakar, 
rédnit à sa seule position gécgraphique de relais aérien et 
häval et de petite préfecture administrative. 


Des mesures de sauvegarde s'imposent donc de toute 
urgence. Le problème est vaste mais 1] n'est pas irisvluble et 
il ne nous est pas permis de nous en désintéiesser. 


Pour confirmer cet état de fait, il v a trois mois, M. Moatti, 
député de Paris, alors président du conseil municipal de Paris, 
était de passage à Kaolack ; au cours d'un banquet qui Jui a été 
offert par la chambre de ecommerce et la commune, j'ai été 
amené, sur sa question, à lui donner des précisions sur l'état 
de misère du paysannat dans ce territoire. Et le président de 
la chambre de éommerce, M. Fournier, renchérissant sur les 
données que j'exprimais, a dit qu'il était absolument indis- 
pensable que la métropole fit un eflurt pour attribuer une 
subvention à <e territoire, sous quelque forme que ce soit, 
d'environ 2 milliards, pour sauver la situation. 


Je disais que les prix des oléagineux extérieurs, sur le plan 
inlernational, étaient des prix politiques alors que les prix 
des oléagineux des territoires d'outre-mer étaient des prix 
techniques, c'est-à-dire dans lesquels on s’eflorçait, avec des 
Moyens détournés, de réduire le prix de revient. 


Bien sûr, la France, dans un ges'e généreux, dans la ligne 
de ses nobles traditions, s’est imposée la loi dm 24 avril 1946 
sur le F, I. D. E, S. pour le développement économique et social 
de <es territoires extra-métropolitains, Cette loi a is la 
création de VI. R. H. O. et de la C. G. O. T pour améliorer les 
Méthodes de uction des co gras, accroître la prodmne- 
tivité, faire baïsser le prix de nt afin de donner en même 
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temps aux paysans des territoires d'outre-mer un revenu plus 
important, améliorant de ee fait leur niveau de vie. 


Mais malheureusement, l'T R. I O0. comme la C."G. 0, T, 
sont encore à l’état expérimental, et les résultats, sans Aller 
au fond des eritiques, n'ont pas encore donné les améliora- 
rations espérées. La situation malheureuse de nos paysans nous 
oblige à reprendre le problème sur de nouvelles bases, d'ou 
nécessité absolue pour notre Assemblée et pour le Parlement 
de voter la loi qui tend à créer umé suciété nationale des corps 


gras. 


Soulignons avec un vif intérêt l'effort fait par MM. les rap- 
porteurs des commissions de l’agricul'ure et des affaires éeu- 
nomiques pour mettre en relief la solidarité entre les produc- 
teurs métropolilains et leurs collègues d'outre-mer (Très bien! 
très Lien’) Les auteurs de la proposition de loi ont fait aussi 
le mème eflert, guidés sans doute par les mêmes présccupa- 
tions, mais leur succès est moins complet. 


En effet, nous lisons à la page 7, paragraphe G de la demande 
d'avis numéro 452 du 15 décembre 1952: « Votre sous-counmis- 
françaisee en oléagineux restera inférieure aux besoins, que le 
“ion estime en outre, en partant de celle constatation que, 
ps plusieurs années encore, la production de fFEnion 
rançaise en oléagineux restera inférieure aux besoins, que Île 
système qu'elle préconise n'exigera pas de gros eacrifices finan- 
ciers. Le produit de la légère taxe qu'elle prévoit, joint amx 
ressources apportées par Ki péréquation des prix des graines 
ou huiles importées doit payer largement l'encouragement in- 
dispensable à la culture des oléaginenx inétropolitains, à la 
condition que le marché soit mis à Falei des perturbations 
qui découragent l'agriculture et boweversemt l'industrie, » 


C'est là où le bàt blesse. Pourquoi encourager par les cen- 
times adjitivunnels l'importation de ces produits ? Pourquoi en- 
courager la seule production métropolitaine d'oléagineux? 
L'Assemblée comprendra notre reaction de Sénégalais devant 
une telle og ner et la valeur de notre protestation en cette 
Matière car l'injustice introduite par cette phrase est grave, 
d'aulant plus grave que cela s’est toujours fait fainsi. 


Si les deux commissions paraissent ne pas 6'en être aperçu, 
nous, Sénégalas, ne pouvons pas laisser passer sous silence 
celte phrase qui a son importance dans le texte et dans no 
délibérations, 


M. Schmitt, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. Dans quel texte cette phrase figure-t-elle ? 


M. Djim Momar Gueye. Dans le texte de la demande d'avis 
que nous à envoyée l'Assemblée nationale. 


M. le rapporteur. File n'a pas été retenue dans le texte prés 
senté par notre Assemblée, Soinmes-nous d'accord ? 


M. Djim Momar Gueye. Elle se trouve dans l'exposé des motifs 
qui nous à été twansmis par l’Assembiée nationale, 


M. le rapporteur, Je vous demande simplement de vouloir 
bien préciser, pour nos auditeurs actuels, que cette phrase 
n'existe pas dans le texte remis par l'Assemblée de l'Union 
française et par sa comibission. 


M. Djim Momar Gueye. Je précise qu'il s’agit d'un para- 
graphe relevé dans la demande d'avis n° 432 transmise par 
l'Assemblée nationale à l'Union française et qui, par const- 
quent, a été examinée par vous-même et par votre collègue de 
la commission de l’agriculture. 

“ 


Cette phrase a pu passer inaperçne à vos investigations aux- 
quelles j'ai rendu hommage tout à l'heure — et je suis prêt à 
le répéter — mais elle ne peut pas passer inaperçue à un repré- 
sentamt des producteurs d'outre-mer, parce que c'est une injus- 
tice très grave qui reconduit à d’autres injustices antérieures. 


Pourquoi ne pas appliquer les mêmes mesures à la produc- 
tion d'arachides du Sénégal, à l'huile de palme du Dahotmey, 
où au coprah de Nonvellealédomie ? Pourquoi ne pas appli- 
quer les mêmes mesures pour tous les producteurs de l'Umon 
française ? Peut-être simplement parce que cela s'est toujours 
pasé ainsi. En effet, depuis le 26 juin 16, les oléaginenx 
métropolitains ont un prix garanti aceroché aux prix du blé 
avec un coefficient variam de 2,7 à 2,1, et cela pour sept ans. 
Cette garantie de prix n'a jamais été donnée à la production 
oléagineuse d’ontre-mmer. Les incidences financières de cette 

rantie de prix de soutien supportées par les arachides de 


| l'Afrique oceidentale française correspondent à une taxe 
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Y francs par kilo à leur entrée en France, destinée à soutenir 
la production métropolitaine d’oléagineux. Voilà l'injustice que 
l'on ne peut pas ne pas relever surtout quand elle est repro- 
duite dans le paragraphe que j'ai cité tout à l'heure. 

Nous ne pouvons né pas protester devant cet état de fait. 
Etant donné l'état de misère actuelle des producteurs d'outre- 
mer, singulièrement ceux du Sénégal, il est inconcevable d’ad- 
meltre que dans l'exposé des motifs du texte de loi que nous 
étudions maintenant on puisse inclure une disposition pré- 
voyant un soutien uniquement destiné aux producteurs métro- 
politains. 


M. le rapporteur. C'est pourquoi un tel lexte ne nous est pas 
sounus C1. 


M. Djim Momar Gueye. Mais un tel paragraphe était bien men- 
tiunné dans l'exposé des motifs que j'ai rappelé. 


M. le rapporteur, IL n'a pas résisté À l'exarhen de nos com- 
Tuissions, non cher collègue ! 


M. Djim Momar Gueye, Vous n'avez pas retenu dans l'exposé 
des motifs le paragraphe en cause, mais je suis obligé de cons- 
tater, cher monsieur Schraitt, + vous ne l'avez pas relevé et 
que cela n'a soulevé aucune des protestations que j'altendais 

ans votre rapport. 


M. le rapporteur. Vous l'avez formulée, mon cher collègue, 
comme je l'avais fait également en commission et je crois que 
ana protestation n'a pas été inutiie, 


M. Djim Momar Gueye. C'est pourquoi devant les intérêts 
d'outre-mer et ceux de la France métropolitaine, de pareilles 
dispositions et un pareil état d'esprit pouvaient se faire jour, 
mais je n'ai jamais eu l’idée que devant vous, représentants 
des intérêts généraux de l'Union française, cela pût étre utile 
pour la conclusion de nos débats, 


De quoi s'agit-il ? I s'agit ni plus ni moins que d'harmoniser, 
dans l'Union française, les besoins et les ressources en corps 
gras. Pour harmoniser cette production et celte consommation 
que propose-t-on ? Les auteurs de la proposition de loi sont 
d'accord avec les éminents rapporteurs cités ci-dessus pour 
affirmer l'impossibilité d'harmoniser le marché des corps gras 
sans accroître les ressources présentement ésupérieures d’envi- 
fon 0.000 tonnes aux besoins, par an. Pour accroître la produc- 
tion et la maintenir seulement à son niveau actuel, on exige 
unanimement et sans équivoque, immédiatement, un prix 
garanti et suffisamment rémunérateur, Le prix suffisamment 
rémunéralteur, selon les honorables auteurs de la proposition, 
serait celui de l'arachide du Sénégal en fonction des prix, en 
Afrique équatoriale française, du mil, du riz, des cotonnades 
et des outils en fer utilisés par les producteurs d'arachide. Seu- 
lement on a souligné, comme il se devait, les moyens aléatoires 
tendant à déterminer à l'aide de-statistiques précises et authen- 
diques, le prix de ces marchandises de référence. Le procédé 
préconisé par l'article 2 du projet de loi de la sous-commission 
des affaires économiques de l'Assemblée nationale résiste difti- 
cilement à un examen objectif de la réalité des faits. 


En effet, à l'exception du mil qui est une production spécifi- 
quement locale, les prix des autres articles peuvent subir des 
variations importantes en fonction de leur provenance; ainsi 
les prix des cotonnades, selon qu'elles sont d'origine française, 
anglaise où américaine, peuvent varier de 30 à 80 p. 100. Selon 
que le riz provient d'Afrique équatoriale française, d'Indochine, 
d'Egypte, d'Ilalie ou du Bresil, le prix en peut varier de 5 à 
30 p. 100. IL en est de même pour l'outil agricole en fer. 


A titre documentaire, permettez-moi de vous indiquer les 
termes de comparaison utilisés en cette matière par M. le séna- 
teur Saller à la, tribune du Conseil de la République. L'honorable 
sénateur indiquait qu'un producteur américain d'arachide 
devait fournir, pour acheter un camion, un véhicule utilitaire 
d'un certain tonnage, 8 tonnes de produits, alors que son col- 
lègue d'Afrique équatoriale française, pour acquérir un véhicule 
absolument semblable, devait fournir 33 tonnes du même pro- 
duit, lequel produit a une teneur en huile supérieure à son 
similaire américain. 


Ajoutons une disparité de même nature, réalisée grâce au 
système des soutiens, car il a été porté à notre connaissance, 
notamment à celle des membres des commissions de l’agricul- 
ture et des affaires économiques, par un document dont l'au- 
thenlicité ne peut être discutée, À 4 les oléagineux étaient 
pr aux producteurs américains 94 francs le kilo aux Etats- 

unis, en calculant le dollar à 350 francs, et 102 francs si le dol- 





lar est calculé à 400 francs, alors qu'à la même époque !' #2. 
chide était payée aux paysans sénégalais 18 francs C. F. A. done 
36 francs métropolilains. Vous voyez les disparités de prix et 
de a d d'achat conférés à l’un et à l’autre. Ces chitre 
semble-t-il, se passent de commentaires. 


J'estime que la définition du prix à pes au producteur de 
graines oléagineuses est la pierre d'achoppement de l'in-litu. 
lion que l’on veut réaliser, et ruser avec la vérité conduit aux 
errements qui ont créé les maux dont nous souffrons actuelle. 
ment, 


Un prix équitable et suffisamment rémunérateur aux produe- 
teurs sénégalais est, à notre avis, celui qui tiendrait compte du 
prix de revient à la production, autrement dit, du minimum 
vital du producteur. Il faudrait le définir en partant du rm. 
nimum vilal interprofessionnel garanti à une catégorie de ta- 
vailleurs déterminée, notamment aux travailleurs salariés, 
ouvriers, manœuvres spécialisés de la même zone, de la méme 
résidence que le producteur. 


à 
, 


En France, on a parlé de l'indice de 213 articles nécessaires 
à l'agriculture pour déterminer un prix de revient, mais Je 
méme procédé existe en Afrique équatoriale française pour 
déterminer le minimum professionnel garanti d'un salarié. Au 
lieu de 213 artic'es standard, ce sont « N...» articles répartis 
entre divers syndicats patronaux et syndicats de travailleurs. 
Cela a permis Ja définition d'un minimum garanti pour le 
manœuvre ordinaire ou le manœuvre spécialisé, et ce processus 
pourrait servir valablement pour définir un prix honnète de 
l'arachide. 


Aussi, je propose que dans le conseil d'administration de la 
société nationale des corps gras, des représentants des syndi- 
cats des travailleurs des territoires d'outre-mer soient asso ei, 


Que, maintenant, la commission veuille bien me permettre 
d'insister sur les différents aspects du prix de l'arachide du 
Sénégal considéré comme base de taxation des autres oléagineux 
de l'Union française. Nos débats y gagneront en clarté, et la 
valeur juridique de nos délibérations s'en trouvera renforce 
d'autant, 


En effet, il n'est que de se référer à la page 5, paragraphe 1, 
de ja demande d'avis pour lire cette trouwblante constatation de 
Ja sous-commission. Celle-ci, se dép'açant dans les territoi.es 
d'outre-mer constate « qu'elle a été frappée par la différence 
existant entre le prix réellement perçu { la production par le 
cuMivateur en Afrique équatoriale française et le prix C. A. F, 
de l'arachide vendue à Marseille ». 


Faut-il citer le témoignage de M. Bernard Cornut-Gentille, haut- 
commissaire de la République française en Afrique occidentale 
française ? Cet homme, qui incarne en Afrique noire francaise la 
grandeur de la France, dans la mesure où cetle grandeur e*t 
un mélange de nobles sentiments humains et loyaux, a dit, dns 
son discours inaugural de la session d'octobre 1952 du Gril 
Conseil de l'Afrique occidentale française « que :e paysan seur- 
galais était le travailleur ayant le standard de vie le plus ha:, 
avec un revenu annuel de 12.700 francs C. F. A-seulement » 


12.700 francs! Le texte est Jà. Si M. Schmitt, qui semble le 
contester veut le voir. 


M. le eur. Je ne le conteste pas, mon cher collègue. Je 
pense simplement que M. d'Arboussier nous l'a dit, 


. M. Djim Momar Gueye. Je vous remercie de confirmer ce que 
je dis, c est une référence comme une autre. 


M. le rapporteur. Elle est excellente d'ailleurs, et je ne la 
couteste pas. 


M. Djim Momar Gueye. En effet, à la page 17 de sa brochure, 
M. Bernard Cornut-Gentille dit: « La diflérence qui se mani- 
feste entre le revenu d'un fonctionnaire et d’un non fonction- 
naire en témoigne ostensiblement. Savez-vous qu'un paysan 
sénégalais, d’après des calculs sérieux, dispose d'un revenu 
moyen de 12.700 francs, alors que le simple planton débutant 
à l'indice 100 dispose d'un revenu individuel effectif de 
25.000 franes ? Prenez le même planton parvenu en fin de 
carrière, à l'indice 225, et vous constaterez que son revenu à 
été porté à. 40.000 francs, alors que le revenu de son comu- 


- triole paysan n'a pas varié », 


Sans donner mon accord sur les cléffres de M. Bernard Cor- 
nut-Gentille, qui sont suffisamment indicatifs pour le profane 
métropolitain, et que je considère comme des maxima bien 
au-dessus des réalilés parce que je connais sa sollicitude pour 
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toute Y e noire française et son ardent désir de montrer 
à ss po tions, chaque jour, de plus en plus, le meilleur 


visage de la France, humaine et généreuse, en prenant ces 
maxima et en affirmant que le paysan sénégalais a un revenu 
mensuel de 1.000 francs mois, même en francs C. F. AÀ., 
vous devinez sans peine l'état de dénuement de ces popula- 
tions. Vous comprendrez done la nécessité et l'urgence de 
giférer en cette matière, et cela avec toute la générosité de 
vos cœurs de Français pour faire un texte concret qui soit 
conforme à la réalité à laquelle vous voulez porter remède, 
car cette réalité est profondément misérable, permettez-moi 
d'insister encore sur cet état de fait. 


Cet épouvantable laisser-aller est dû aux constants change- 
ments litique du Gouvernement ou, pour mieux dire, à 
l'absence de politique du Gouvernement, et les termes d’une 
lettre que je vais vous demander la permission de vous lire en 
sont la lumineuse illustration. H s’agit d’une lettre adressée par 
l'association générale des producteurs d’oléagineux métropo- 
litains à M. le président du consil des ministres, qui figure à 
la page 9% du rapport d’information n° 5365 établi par la sous- 
commission des oléagineux des affaires économiques de 
l'Assemblée nationale et qui est ainsi conçue: 


« Monsieur le président, j'ai l’honmeur d'appeler votre atten- 
tion sur le fait que le décret du 1# décembre qu purement 
et simplement les dispositions du décret du 26 juillet 1947 pour 
ks remplacer par des conditions énférieures, seize mois après 
les emblavements de 1951, cinq mois après la dernière récolte 
et quatre mois après les ensemencements de 1952. 


« s'agit là, de la part du Gouvernement, d'un manquement 
aux engagements pris, d’une illégalité et, à notre sens, d’une 
profonde erreur économique. 


« Manquement aux engagements pris, parce qu'il est énad- 
missible de refuser à la livraison le prix convenu à la com- 
mande. 


« IL est de notre devoir de rappeler que les pouvoirs publics 
avaient demandé, en même temps, une augmentation de la 
production tendant à porter les objectifs de 106.000 à 150.000 
tonnes d'huile métropolitaine et c'est en cours de réalisation 
du programme, alors même que celui-ci n'atteint qu'un niveau 
de $0.000 tonnes, que l’on rompt brusquement les termes du 
contrat, Cela s'appelle wanquer de probité. » 


Ce n'est pas moi qui le dis, c’est la lettre des producteurs 
mélropolitains au Gouvernement, et tout à l'heure je vous indi- 
querai un état de fait absolument semblable à l'égard des 
producteurs d’outre-mer. C'est pourquoi, je le répète, malgré 
des gestes que je vois en face et qui ne semblent pas du tout 
approuver mes paroles, il y à quand même une atltilude que le 
Gouvernement doit prendre une fois pour toutes, et je ne 
Men que sur l'esprit et la lettre d’une oi votée par le Parle- 
ment pour parvenir à cette fin. 


La lettre continue: « Tlégalité, parce qu'il s’agit là d’une 
mvsure rétroactive que l’armature juridique de notre pays 
proscrit formellement. Nous comptons, d’ailleurs, sur ce point, 
réserver les droits des producteurs par les voies légales. 


« Erreur économique, enfin, et eela à un double point de 
vue: 


ssible de bâtir une écono- 
sée sur ja confiance dans 


« D'une façon générale, il est i 
le constructive si elle n’est pas 
les engagements pris par l'Etat. 


« Sur le plan plus partieulier des oléagineux, les pouvoirs 
publies risquent de conduire à l'arrêt, dans Ja métropole, d'une 
production qui, avec celle des tersitoires d'outre-mer, devait 
assurer l'autonomie de l’économie de J'Union française dans 
un domaine où elle est en permanence tributaire de l'étranger. 


« Ce résultat se produirait au plus grand détriment des diflé- 
rents secteurs de notre activité nationale, à savotr: 


« Finances publiques: la produetion actuelle des oléagineux 
métropolitains permet une économie annuelle de devises d2 
l'ordre de 30 millions de doilars. Encore faut-il remarquer que 
nous raisonnons dans la conjoncture d'aujourd'hui, où un 
Cerlain nombre de pays étrangers assurent à l'extérieur les 
débouchés d’une industrie relativement récente à des prix de 
dumping. La note peut être infiniment plus élevée demain. 


« Consommation: pour les mêmes raisons, personne ne peut 
dire à quel prix le consommateur français payera sa ration 
d'huile s'il faut faire appel, d'une facon continue, aux res- 
sources étrangères. Il apparaît, d'ailleurs, de la plus élémen- 
laire prudence d'assurer au maxiyaum du possible les besoins 
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nationaux sur les ressources de l'Union française, car les appro- 
visionnements extérieurs peuvent parfaitement disparaître de 
nouveau. Ajoutons que personne ne conteste plus la qualité 
des huiles métropolitaines de bonne fabrication, 


« Industrie: notre industrie compte maintenant d'une façon 
permanente sur nos cultures pour assurer Son approvisionne- 
ment régulier, difficilement réalisable par importation étran- 
gère, celle-ci étant surtout susceptible de fournir les produits 
linis et peu de matières premières, Les réculles métropolitaines 
représentent d’ores et déjà un tiers de la trituration des usines 
françaises dans le domaine des huiles fluides, Nous estimons, 
et nous ne sommes pas les seuls à le penser, que le maintien 
de cette législation peut amener des perturbations dans la pro- 
duction agricole comme dans l'industrie de la France métro- 
politaine et, accessoirement, des territoires d'outre-mer, » 


A la sévérité du ton de cette lettre, on est obligé de se sou- 
venir des tonnerres de protestations poussés par le Sénégal, 
unanime, à la publication du Journal officiel de la République 
française portant l'arrêté ministériel du 3 février 1951 qui limi- 
tait, par voie d'autorité, à 100 franes C.A.F. le kilogrammie d'ara- 
chides décortiquées en provenance des territoires de FA. 0. R, 
Fixation d'autant pus arbitraire qu'elle éiait en contradiction 
formelle avec la déclaration faite par le secrétaire d'Efat à la 
France d'outre-mer du même gouvernement, à la tribune de 
l'Assemblée de l'Union française, deux mois plus tôt (Journal 
officiel des débats de l’Assemblée de lUnion francaise du 
28 novembre 19%), dans laquelle ceui-ci s'engageait d'une 
façon formelle à laisser libres le régime de commercialisation, 
le prix et la destination des arachides de l'A, 0. F, pour Ja 
campagne en Cours, 


Et l’on peut voir à la page 453 du rapport, numéro 5365 de 
M. François Vels que les arachides de celte époque sont parties 
de 17 franes ‘e kil gramme pour arriver À 97 fran’s © A. F au 
producteur sénégalais, et de 95 franes métropolitains €. A. F, à 
145 francs rendues à Marseille, 


Ainsi, on à bru‘alement ramené à 100 francs un produit qui 
se payait, dans un commerce libre, 145 francs sur le marche 
de Marseille, Le Sénégalais est ruiné an profit des libre-échan- 
gisles, protégés par ceux-là mêmes qui sont responsables des 
importations désordonnées qui détraquent et notre agriculture 
et nos finances publiques. 


En résumé, la régularisation du marché des oléagineux et 
même sa stabilisation obéissent à un impératif essentie] et 
urgent: un prix juste et rémunérateur garanti à tous les oléa- 
gineux au slade de la production pour la plus longue periode 
possible, 


Or, pour que cette garantie de prix équitable à la production 
n'entraine pas des conséquences financières excessives, un 
accroissement de la production par une amélioration de la 
productivité s'impose en corollaire au premier impératif. 


Abordons maintenant la question de la productivité. 


M. Joseph Denais, député, demandait, par une ques‘ion 
écrite n° 5265 du 36 octobre 1%5% (Journal officiel du 4 jan- 
vier 1953, page 49) de limiter de 20 à 30 p. 100 la cuture du 
colza, « constatation étant faite que les cultures des oléagi- 
neux sont excédentaires en France et dans l’Union francaise », 
Et le groupe M. R. P., par la voix de M. Schock, dans une pro- 
position de résolution, exprimait les mêmes appréhensions. 
Or, M. le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques et le 
Journal wfficiel ont passé sous silence l'épouvantable barba- 
risme de l'honorable député Joseph Denais qui, comme beau- 
me de ses co:lègues, n’est pas encore décidé à introduire 
la France dans l'Union française. Le ministre lui répondit qu'il 
résultait du tableau des délibérations de Ja commission 
interministérielle que l'Union française non seulement ne 
suffisait pas à ses besoins en oléagineux mas demeurait actuel- 
lement tributaire de l’étranger, notamment pour l'année 1953 
considérée comme particuièrement favorable, pour une 1mpor- 
tation complémentaire de 50.000 tonnes d'huiles fluides alimen- 
taires qui peuvent être évaluées à environ 28 millions de dollars, 


Dans les mêmes eonditions, le groupe M. R. P. de l'Assemblée 
de l’Union française représenté, en l'occurrence, par M. Schock, 
avait, dans une résolution, manifesté les mêmes appréhensions, 
Les uns et les autres considéraient que la production d'oléa- 
gineux de l’Union française serait au-dessus de sa consormma- 
tion et, par conséquent, é'inquiétaient de lui trouver des 
débouchés à l'extérieur. 


En fait, la surface consacrée à cette culture, au 1% novem- 
bre 1953, s'élevait, d’après le ministre de l'agriculture, à 
77.000 hectares contre 118.000 l'an passé à la même époque, 
en raison d’une désaffection partielle des cultivateurs envers 
celte production. Il ne paraît donc pas opportun de réduire 
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volontairement la culture des oléagineux métropolitains par 
rapport à son niveau de 1932. Quelle preuve TS éclatante de 
l'incohérence de la politique économique de l’Union française 
ou, pour mieux dire, de l'absence de politique nationale agri- 
cole, encore mieux, de l'absence d'une go:itique d'ensemble de 
l'économie de l'Union française ! 


Et quel gaspillage! 28 millions de dollars! Le quart de cette 
some — soit 1.750 millions — affecté au financement de la 
modernisation agricole à l'échelon familial du paysanat séné- 
gui accroitrait rapidement le potentiel de 30.000 tonnes. Le 
Sénégat n'a-t-il pas produit, en 1957, à lui seul, 650.000 tonnes 
d'arachides-coques ? Ceci nous amène à aborder les expé- 
riences géantes du bloc expérimental de l'arachide de Kaffrine 
comme de la C. G. O0. T. en Casamance. On peut dire sans 
aucune méchanceté que l'expérience britannique de culture 
mécanisée de l'arachide du Tanganyka est encore du domaine 
de l'expérience et loin d'être au point. Mais si la culture indi- 
gène recevait les mêmes encouragements financiers, nul doute 
que la productivité permettrait em peu de temps à l'Union fran- 
çaise non seulement de n'être plus tributaire de l'étranger, 
mais de devenir rapidement exportatrice et, par voie de consé- 
quence, d'améliorer la balance extérieure de la France, done 
les balances commerciales de ses composants, les différents 
pays de l'Union française. 


Et nous en arrivons à la question de savoir s'il ne faut pas 
s'orienter vers l'amélioration de la culture traditionnelle indi- 
gène pour accroître le rendement et — la culture inten- 
sive de l'arachide qui dégrade tant le sol sans en améliorer le 
rendement ni augmenter {a production. Dans le Cayor, Dijoloff 
Ndiambour et Baol, les déserts succèdent aux champs d'ara- 
chides, les sols Ss'appauvrissent, les rendements à l'hectare 
baissent d'une facon inquiétante, d'autant plus Que les spécia- 
listes nationaux et américains avouent n'avoir pas encore décou- 
vert un engrais capable d'alimenter convenablement des terres 
appauvries par l'arachide, 


Je crois pouvoir conclure qu'il est possible, par une politique 
de garantie stricte des prix convenablement calculés, voire 
de soutien au producteurs de l’Union française, non seulement 
de satisfaire les besoins de celle-ci, mais de la mettre dans une 
position exportatrice de corps gras, ce qui améliorerait à 
propos notre balance commerciale, notamment avec la zone de 
devises fortes, 


On peut affirmer, sans risquer d'être démenti, qu'il est aussi 
difficile de réaliser l'Union trançaise avec des paysans, noirs 
ou blancs, misérables, que d'instituer une intégration euro- 
péenne avee une Union française exsangue. Il faut sans tarder 
rompre cette politique agricole « à la petite semaine » et s’en- 
gager hardiment dans une voie d'abaissement des prix de 
revient par l'amélioration de la productivité, aux fins d’organi- 
sation d'un marché harmonieux à l'échelle de l'Union fran- 
çaise, 


Ceci nous amène à parler du régime de commercialisation 
d'après un rapport d'information, n° 5365, de M. le député 
Francis Vals, tendant à la demande d'avis, aux termes duquel 
— page 11, paragraphe 5 — la commercialisation de la récolte 
commence, en réalité, avant les semis, c'est-à-dire en mai. 
On y voit un signe précis de l'impécuniosité permanente du 
cultivateur d’arrachides, due en grande partie aux prix insuffi- 
samment rémunérateurs payés à la production; dans le même 
sens, permettez-moi de vous donner lecture d’une lettre récente, 
en date du 1% juillet 1953, que j'ai reçue du gouverneur du 
Sénégal auquel je faisais part de mes appréhensions quant au 
ravitaillement en produits vivriers des paysans. Dans cette 
lettre, le gouverneur du Sénégal reconnait implicitement que 
la rfcolte est pratiquement vendue au moment des semailles 
et que le paysan, vivant avec un retard d'un an sur sa produc- 
tion, est endetté d'une façon permanente. Je cite: 


« Par lettre du 18 juin, vous avez appelé mon attention sur 
la situation alimentaire dans le cercle de Kaolack, et vous 
m'avez fait part de vos inquiétudes à ce sujet. 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que mes services se 
sont déjà préoccupés de la question. La situation actuelle dans 
le cerele dont il s'agit n'est pas aussi alarmante que vous avez 
pu le croire, et je puis vous assurer que la soudure pourra s’y 
effectuer normalement, 


« Le commerce local détient un stock de vivres suffisant 
pour les besoins essentiels des populations, et la société de 
prévoyance, qui dispose d'une réserve de 1.300 tonnes de mil, 
est en mesure d'assurer le ravitaillement des régions où la 
dernière récolte s'est trouvée déficitaire. 





LM he 

« Par ailleurs, une somme de 30 millions vient d'être accorlés 
au cercle pour les prochains prêts de campagne, ce qui, j'ejure 
sera très suffisant pour mettre les cultivateurs à Labr: de 
difficultés alimentaires. » : 


Si le gouverneur du Sénégal appelle soudure le prit ;1% 
paysans des denrées et de l'argent nécessaires pour subsis{er 
je” réserverai ce mot pour la détention, par Île paysan, de; 
graines indispensables à son alimentation. D'autre part, }.; 
30 miHions d'avances et les 1.300 tonnes de mil stockée: pr 
la société de prévoyance lui sont prêtés à des taux dort je 
me garderai de vous parler ici. . 


On semble s'excuser auprès de l'Européen qui s'en ser:t 
offusqué de ce que le taux auquel les sociétés indigènes de 
| ve mr ire prêtent aux paysans peut paraître usuraire à un 
uropéen — 25 p. 100 pour une durée de six mois, ce qui fut, 
en bonne arithmétique, 50 p. 100 r douze mois. C'est 
d'autant plus grave que les sociétés indigènes de prévovance 
sônt gérées par des administrateurs de la France d'outre-mer. 
Et ceci ressort du rapport de M. Francis Vals auquel je fais 
une référence précise. 


On semble justifier, dans le rapport, la stagnation de l'agri. 
culture sénégalaise par l'évasion massive des bénéfices réalisés 
sur le commerce des arachides, 


Dans les rapports cités ci-dessus, comme dans la proposition 
de loi, il est question de payer les oléagineux à un prix 
garanti. Mais à quel stade ? 


L'article {* de la papes de loi dit bien: « Le ministre 
fixe le prix de l'arachide du Sénégal garanti au cultivateur, par 

une commission ». Or, selon le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 1° du rapport de mon éminent collègue M. Guiter, au nom 

de la commission de l’agriculture, « il est fait application au 
du quintal d'arachides en coques rendues Dakar, servant 
€ base... ». 


Quant au rapport de M. Schmitt, il ne précise pas non plus 
— semble-t-il — je stade de cominercialisation auquel le prix 
est garauli., Et, pour y suppléer, trois éventualités se présentent 
à notre observation : 


1° Il est possible de fixer un seul prix à la production pour 
tout le territoire. Mais tous les lieux dé production ne sont 
pas équidistants des ports, ce qui pose un problème de péré- 
quation de transports intérieurs, logiquement organisés par le 
chef du territoire ou de la fédération; 


2° Un prix unique à la production, mais seulement par zone 
géographique ; 


3° Un prix unique au port d'embarquement, dont la réper- 
cussion à la production suppose une défalcation inévitable des 
frais de transport des lieux de production au port &'embarque- 
ment, ce qui ne serait plus un prix garanti au producteur, 
mais un prix garanti au commerce, et serait contraire à l'esprit 
du législateur. 


L'expérience du récent dirigisme de guerre avait établi pour 
l'Afrique occidentale française des prix uniques pour chaque 
zone géographique. Y voudrait-on revenir? 


A chaque pays sa méthode; il semble, à l'observation des 
faits, que les Latins sont naturellement égocentristes alors que 
les Anglais seraient plutôt fédéralistes. Que font les Anslm: 
en l'occurregce ? En Gambie anglaise et en Nigeria, les Anglais 
ont inventé Une espèce d'office d’arachides et de graines olex 
gineuses secondaires — Ground Nuts, and Seednuts Marketting 
Board —. Chaque organisme, chaque office territorial, achetant 
ou faisant acheter la production des arachides à un prix uni- 
forme, attribue au commerce et à chaque stade de la commer- 
cialisation une rémunération pour l'achat, le stockage, la manu- 
tention et l'évacuation des produits. L'office vend à l'intérieur 
et à l'extérieur le produit brut ou fini à l'acheteur de son choix, 
et ce prix correspond à une réalité de prix garanti aux paysan, 
alors que l'office de l’arachide ou la société nationale des corp: 
gras qui nous sont proposés doivent avoir les mêmes Jatituiles 
pour i‘importation et la commercialisation et, éventuellement, 
si la situation le permettait, l'exportation des oléagineux, ave 
une liberté complète de destination. 


IL faudrait aussi remarquer 
sont soutenues, comme je l'ai 


u'aux Etats-Unis les arachides 
it plus haut. 


Ce n'est pas faire injure à nos commissions de l'agriculture 
ou des affaires économiques qui se sont penchées sur ce pro 
blème que de reconnaître les réticences de cette Assemblée 
quant au projet de loi élaboré par la sous-commission des vléa- 
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gineux de l’Assemblée nationale. C'est pourquoi il est bon de 
mettre l'accent sur la nécessité d'admettre l'appareil préconisé 
par la sous-commission pour organiser le marché des oKagi- 
neux. Cet appareil semble important à certains d’entre nous, 
mais je le crois à la mesure du grave problème qu'il veut 
résoudre. C’est pourquoi j'invoque ici un témoignage qui a un 
caractère officiel et l'autorité qu’on peut attacher à la per- 
sonne de M. Bernard Cornut-Gentille, à l'intérêt particu- 
jièrement bienveillant qu'il porte à la France et à l'Union fran- 
caise. I dit que « l’ampleur du problème est telle que seule 
une organisation générale du marché des oléagineux pour tout 
l'ensemble des produits de la graine à huile est susreptible 
d'apporter une réponse à nos préoccupations, et c’est à celle 
solution — ajoute-t-il — que se consacrent les efforts conjugués 
de l'administration de l'Afrique occidentale francaise, des élus 
et du ministre de la France d'outre-mer » pour trouver une 
solution humaine, à l'échelle de l'Union française. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre el sur les bancs des Elals asso- 
ciés.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à 
ja prochaine séance la suite de cette discussion ainsi que les 
questions restant inscrites à l’ordre du jour. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Thonn Ouk, au nom de la 
délégstion cambodgienne une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement de [a République française à accorder au Cam- 
hodge la pleine indépendance, seule susceptible de maintenir 
l'unité cambodgienne et de consolider une Union française 
foudée sur la liberté et l'égalité réelle entre les Etats membres. 


La proposition sera imprimée sons le n° 229, distribnée, et 
si ny a pas re mn renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assexliment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président. J'ai recu de Mme Lefaucheux un rapport fait 
au nom de la commission de politique générale, sur la demande 
d'avis (n° 327, année 1952), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Durand- 
Réville, sénateur, tendant à modilier la loi n° 47-1629 du 
24 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, le fanc- 
tionnement et Ja compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, dites Grands Conseils, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 228 et distribué, 


— 15 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Lhuillier 
déclare retirer la proposition (n° 333, année 1948) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux territoires d'outre-mer 
de la zone C. F. A. les devises étrangères nécessaires à l’exé- 
cution de leurs programmes d'équipement et de leurs besoins 
essentiels, proposition qu'il avait déposée à la séance du 
30 juin 1948. 


Acte est donné de ce retrait, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des relations extérieures 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 189, année 1953), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur la proposition de résolution de MM. Palewski 
et Malbrant, députés, tendant à inviter le Gouvernement à 
créer un conseil de coopération douanière au sein de l’Union 





française, dont Ja commission des affaires financières est saisie 
au fond, 


IL n'y a pas d'opposition ?... 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


= 17 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformement à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions,, 


Le délai d'une heure est expiré, 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame: membre de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications: M. Charles-Cres, 
en remplacement de M. Tétau; membre de la commission des 
affaires financieres : M. Max André, en remplacement de M. Fon- 
tanet, 


de on 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
ses deux prochaines séances publiques jeudi 9 juillet, à quinze 
heures, et vendredi 10 juillet, à quinze heures. 


. La conférence des président propose de fixer comme suit 
l'ordre du jour de ces deux séances : 


Jeudi 9 juillet 1953, à quinze heures, séance publique : 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d'avis (n° 3S9, année 1952) sur la proposition de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
fixer les attributions des assemblées territoriales et provinciales 
dans Jes territoires de l'Afrique occidentale francaise, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Côte fran- 
Quise des Somalis et des Cemores. 


2. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Nguyen 
Van Ty et des membres du groupe du Viet-Nam, tendant à cons- 
tater la décision unilatérale du Gouvernement de la République 
française en ce qui concerne la fixation du taux de la monnaié 
vietnamienne et à inviter les gouvernements des quatre Etats 
associés de l'Union, française à se concerter afin de prendre, 
dans l'intérêt commun, les mesures qu'impose la sitnation, 
(N°* 162 et 185, année 1953, M. Antonini, rapporteur, — N° 186, 
année 1953, avis de la commission des relations extérieures, 
M. Héline, rapporteur. — Avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
M. Junillon, rapporteur, el n° 224, année 1953, avis de Ja com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, 
M. Fillon, rapporteur). 

3. — Désignation d'un membre du Conseil économique. 


4. — Suite de la discussion des affaires restant inscrites À 
l'ordre du jour de la séance du mardi 7 juillet, 


Vendredi 10 juillet 1953, à quinze heures, séance publique: 


1. — Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance du jeudi 9 juillet 1953, 
2. — Discussion de la proposition de MM. Gaignard, le colonel 


Bichon, Coulon et Roulleaux-Dugage, tendant à inviter le Gou- 
vernement à préciser son attitude sur le problème de Ja sécurité 
dans le Pacifique (n°* 132 et 194, année 1951, 290, année 1952, 
et 19, année 1953. — M. le général Legentilhomme, rapporteur ; 
n° 291, année 1952, et 219, année 1953, avis de la commission 
des relations extérieures. — M. Vignes, rapporteur). 


3. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Levgues et 
des membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, tendant à inviter le Gouvernement à crée une 
médaille commémorative de la campagne d'Indochine (n° 294, 
année 1951, 142, année 1952, et 197, année 1953. — M. Raphaël 
Leygues, rapporteur). 


Telles sont les propositions de la conférence des présidents, en 
ce qui concerne l'ordre du jour des deux prochaines scances 
publiques. 
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Conformément à la décision prise par l'Assemblée au cours de 
la présente séance, il convient d'insérer dans l’ordre du jour 
de jeudi la discusion d'urgence du vœu de MM. Sousatte, Dadet 
et d'Arboussier, tendant à demander au Gouvernement le main- 
tien de l'émission « Visages de soleil ». 


Cette discussion pourrait être inscrite immédiatement après 
la suite de la discussion de la demande d'avis sur le marché 
des C ps gras. 


Il n'y a pas d'opposition ?… 


Les propositions de la conférence des présidents, avec cette 
adjoru Lion, sont adoptées, 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, jeudi 9 juillet à quinze heures : 


1° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale relative à la demanñe 
d'avis (n° 3N9, année 1952) sur la proposition de loi de M. Sen- 
ghor et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer les 
attributions des assemb'ées terri‘oriales et provincia:es dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française, de l’Afrique équa- 
toriae francaise, de Madagascar, de la Côte française des Sotma- 
lis et des Comores : 


2° Discussion d'urgence de la proposition de M. Nguyen Van Tyet 
des membres du groupe du Viet-Nam, tendant à constater la 
décision unilatérale du Gouvernement de la République fran- 
çaise en ce qui concerne la fixation du taux de la monnaie viet- 
hamienne et à inviter les gouvernements des quatre Etats asso- 
ciés de l’Union française à se concerter afin de prendre das 
l'intérêt commun, les mesures qu'impose la situation (n° 162 
et 155, année 1953. — M. Antonini, rapporteur; n° 186, année 
1953, avis de la commission des relations extérieures. — M. He- 
line, Ms cote À avis de la commission de la législation, de la 


gp des affaires adruinistratives et domaniales, — M. Junil- 
on, 7 n° 224, «nmée 1953, avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, — M. Fillon, 


rapporteur) ; 
3° Désignation d'un membre du Conseil économique ; 


4° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à régulariser le marché des corps gras (n° 452, année 
1952, et 161, année 1953. — M. Schmitt, rapporteur; n° 184, 
année 1953, avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, — M, Jean Guiter, rap- 
porteur); 





5° Discussion d'urgence du vœu de MM. Sousatte, Dadet st 
d’Arboussier, tendant à demander au Gouvernement le maintien 
de l'éruission « Visage de soleil » (n° 227, année 1952) ; 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je prés. 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
ar M. le ministre de la France d'outre-mer portant création dans 
es Etablissements français de l'Océanie d'un organisme d'achat 
et de vente des tabacs (n°* 96 et 1060, année 1993. — M. Le Van 
Dinh, rapporteur) ; 


7° Discussion de la proposition de M. Georges Monnet ct de: 
membres du groupe du rassemblement des ches répubji. 
caines, tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures propres à pa les prêts et la couverture végi. 
ta:e-spontacée du sol dans les territoires d’outre-mer (n° {1 
année 1952, et 149, année 1953. — M. Robert Sérot, rapporteur) : 


8 Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
Gervain, Juge, Salles et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire et de MM. Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à demander 
au Gouvernement de la République française de prendre toutes 
mesures utiles en faveur de l'enfance et de l'adolescence inadap- 
tée en Algérie, dans les départements d'outre-mer, dans ts 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle (n° 27, 
année 1992, et 153, année 1953. — M. Borrey, rapporteur) : 


9° Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, 
Corval et La Gravière, tendant à demander au Gouvernemeit 
de faire participer largement les pays et territoires d'outre-mer 
au grani mouvement de solidarité internationale en faveur de 
l'enfance (n°* 228, année 1952, et 165, année 1953. — M. (er- 
vain, rapporteur; avis de la commission des relations extc- 
rieures. — Mme Eboué-Tell, rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 2... 
La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographe 
de l'Assemblée de l'Union françuise, 
Rexé HINGRe. 
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IV. — Tenir: séance publique le vendredi 17 juillet t453, à 


Propositions de la conférence prescrite par l'artisle 41 du 
règtement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 7 juillet 1953. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le mardi 
7 juillet 1953, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Ce#: conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre du 
jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée : 


1. — Tenir séance publique le jeudi 9 juillet 1953, à quinze 
heures, pour: 


a) L'examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d’avis (n° 389, année 1952) sur la Fe mg de Joi 
de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
fixer les attributions des assemblées territoriales et provin- 
ciales dans les territoires de l'Afrique occidentale francaise, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Côte fran- 
çaise des Somalis et des Comores, 


b) La discussion d'urgence de la proposition (n° 162, année 
193) tendant à constater la décision unilatérale du Gouverne- 
ment de la République française, en ce qui concerne la fixation 
du taux de la monnaie vietnamienne et à inviter les gouverne- 
ments des quatre Etats assoeiés de l'Union française à se con- 
certer afin de prendre, dans l'intérêt commun, les mesures 
qu'impose la situation ; 


c) La désignation d’un membre du Conseil économique ; 


d\ La suite de la discussion des affaires restant inscrites À 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 3 juillet 1953, 


I. — Tenir séance publique le vendredi 10 juillet 1953, à 
quinze heures, pour : 


a) La suite de la disenssion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 9 juillet 1953; 


b) La discussion de Aa proposition (n° 132, année 1951) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à préciser son attitude sur le 
problème de la sécurité dans le Pacifique ; 


ce) La discussion de la proposition (n° 294, année 1954 ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer une médaille commémo- 
ralive de la campagne d'Indochine, 


WI. — Tenir séance publique le jeudi 16 juillet 1953, à quinze 
heures trente, pour : 


a) La discussion de la proposition (n° 112, année 1972) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à commémorer solennellement 
le centenaire de la mort de Francois Arago et à procéder au 
transfert de ses cendres au Panthéon ; 


_b) La suite de la discussion des affaires restant inserites à 
du du jour de Ja séance publique du vendredi 10 juillet 
953 ; - 


c) La discussion : 


1° de la proposition (n° 155, année 1952) tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi érigeant un territoire 
autonome d'outre-mer « l'Afrique saharienne francaise » placée 
sous la direction d'un haut commissaire de la République ; 


2° de la demande d'avis (n° 222, année 1952) sur la proposi- 
ion de loi de M. July, député, tendant à ériger en une circons- 
criplion administrative autonome distincte des territoires limi- 
trophes: gouvernement d'Algérie, Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, « l'Afrique saharienne françæise », 
blacée sous l'autorité d’un haut commissaire de la République ; 


d) La discussion : 


1° de la proposition (n° 271, année 1952) tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre tout en œuvre à l'effet de poursuivre la 
Construction du chemin de fer transsaharien ; 


.2° de la proposition (n° 148, année 1953) tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à comprendre dans 
le plan quadriennal de modernisation et d'équipement d’outre- 
ner en cours d'élaboration le prolongement du chemin de fer 
Méditerranée-Niger, d'Abadla à Adrar (525 kilomètres), 





quinze heures, pour : , 


La suite de la discussion des aflaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 16 juillet 13. : 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


— 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES “ 


M. Rostfelder à été nommé rapporteur de la proposition (n° 16, 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernerment de la République 
française à mettre tout en œuvre pour réaliser une pohtique 
constructive de l'orgarsation et de l'aménagement du sahara 
français au sein de l'Union française, en remplacement de 
M. Cianfarani. 


M. Montrat à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 122, année 1%3) sur la proposition de loi portant 
création d'un institut du riz. Renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Delmas à été nommé rapporteur de la proposition (n° 196, 
année 1952) relative à la situation financière des pays d'outre- 
mer (section Charges budgétaires) en remplacement de M. Gali- 
mad. 


M. Antonini à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 183, année 1953) tendant à la désignation, par 
l'Assemblée de l'Union française, d'une mission d'information 
chargée d'examiner les raisons, les conditions et les effets de 
la récente dévaluation de la piastre. 


M. Cornet à élé nemmé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 19, année 1953) sur la proposition de résokution tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un conseil de coopération doua- 
nière au sein de l’Union française (n° 5997, Assemblée nationale, 
deuxième législature). 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 190, aunée 1953) sur la proposition de loi tendant à accorder 
des avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui réin- 
vestissent une partie de leurs bénéfices dans des activités pro- 
ductives des territoires d'outre-mer (n° 6243, Assemblée natto- 
na.e, deuxième législature). 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 19%, année 1453) tendant: 1° à saisir l’Assemblée de 
J'Union française des problèmes posés par la récente dévalua- 
tion de la piastre et des mesures qui s imposent dans l'intérêt 
commun des quatre Etats associés ; 2° à faire toutes propositions 
utiles au Haut Conseil de l'Union française. 


M. Rencurel à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 49, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à 
promouvoir uve organisation rationnelle de l'économie indus 
trie!le des espaces sahariens. Renvoyée pour le fond à la com 
mission du plan, deil'équipement et des communications. 


AFFAIRES SOCIALES 


Mme Tran Van Chuong à élé nommée rapporteur de la propo- 
sition (n° 144, année 1953) tendant à élablir une équivalence 
entre les médecins africains et les médecins locaux de Pondi- 
chéry, en ce qui concerne leurs postes et leurs soldes dans 
l'Union française. 


—— 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES DOMANIALES 


M. ce Bruchard à été nornmé rapporteur de la demahde d'avis 
(n° 19, née 1953) sur un projet de décret portant sialut de 
la coopéfation en Afrique occidentale française, 











— 
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M. Sarraut Omer à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 193, année 1953) tendant à demander au Gouvernement 
de prendre des mesures nécessaires et efficaces pour interdire, 
dans les territoires de l'Union, le commerce des talisinans de 
provenance francaise ou étrangère, et l'exploitation de la cré- 
dulilé publique à des fins mercantiles. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Fillon à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 162, année 1953) tendant à constater la décision unilatérale 
du Gouvernement de la République française en ce qui concerne 
la fixation du taux de la monnaie vietnamienne et à inviter 
les gouvernements des cuatre Etats associés de l'Union française 
à se congerter afin de prendre, dans l'intérêt commun, les 
mesures qu'impose la situation. Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires financières. ; 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


L 
M. André Bidet à été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
position (n° 49, année 193) tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir une organisation rationnelle de l'économie indus- 
trielle des espaces sahariens. Renvoyée pour le fond à la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications. 


M. Savi de Tové à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 113, année 1953) sur la proposition de loi 
de M. Okala, sénateur, tendant à instituer une assemblée à 
pouvoirs législatifs ainsi que des conseils de collectivités admi- 
nistratives au Cameroun sous tutelle de la France. Renvoyée 
pour le fond à la commission de politique générale. 


M. Galimand à Clé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 147, année 1953) tendant à inviter le Gouverne- 
inent à coordonner le régime douanier dans les territoires 
d'outre-mer en créant un conseil de coopération douanière au 
sein de l'Union française, Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des affaires financières. 





PP PP PP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPI PPS PPPPIPPPD 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 7 JUILLET 1953 


———— 


Application des arlicles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Toul conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gourernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 
de communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
mnommément désignés; elles ne peurent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. St. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit ce‘te publication, les 
reponses des ministres doivent également y être publiées. 

e Les manistres ont toule/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 





« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu durs Les 
délais prétus ci-dessus est convertie en question orale si son uteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des queslions orales à |, date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 252 M. Alfred Bour; %57 Mme Eboué-Tell; 380 M. Pierre Cornet, 


Affaires étrangères. 
Nos 47 M. Junillorn ; 2% M. La Gravière ; 313 M. Alfred Bour, 


Agriculture, 
No 279 M, Piot, 
Défense nationale et forces armées. 
Nos 229 M. Dorange ; 261 M. Borrey ; 295 M. Albrand ; 245 M. Dora ge: 
M 


916 M. Dorange ; 3%5 M. Theellen; 382 M. Pierre Cornel; : . Pierre 
Cornet. 


Education nationale. 
Nos 355 M. Léger; 360 M. La Gravière, 


Etats associés, 

No 65 M, Pann Yung. 

Finances et affaires économiqus. 

Nos %3 M. Alfred Bour; 172 M. Sylvestre; 196 M. Albrand: 231 
M. Junillon; 351 M. Laurin; 356 M, La Gravière; 366 M. Georges 
Boussenot; 370 M. Pierre Cornet; 3S1 M. Pierre Cornet, 

Fonction publique. 


No 356 Mme M.-H. Lefaucheux. 


France d'outre-mer, 


Nos 20% M, Lapart; 276 M. Pierre Cornet; 379 M. Pierre Corne; 
285 M. Griaule. 


intérieur. 


Nos 125 M, Bégarra; 133 M. Bégarra; 183 M, Sylvestre; 278 M. Piot; 
33e M. Pierre Cornet. 
dustioe, 


No 69 M. Daber. 
Reconstruction et logement. 


No 351 M. Laurin. 


. Santé publique et population. 
Neo 330 Mme M.-H. Lefaucheux, 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 23% M, Junillon; 255 M. Georges Boussenot; 350 M. Ceorzcs 
Monnet, 


Travaux publics, transports ot tourismo, 
Nos 195 M. Riond; 9%64 M. Troisgros. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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